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INTRODUCTION GÉNÉRALE

Les Rendez Vous (RDV) régionaux de la santé ont constitué une étape majeure 
du processus du dialogue sociétal sur la santé. Après la retraite sur l’état des lieux 
(Kairouan du 14 au 16 mars 2014), les RDV régionaux dans les 24 gouvernorats, 
organisés du 26 avril au 31 mai 2014, ont précédé les jurys citoyens tenus dans l’ile 
de Kerkennah du 12 au 14 juin 2014. Ils ont représenté des occasions d’écoute et 
de dialogue sur les défis du secteur entre les différents acteurs concernés (citoyens,
société civile et professionnels de santé). 

Dans chaque gouvernorat, deux réunions sont organisées, une avec les citoyens et 
les représentants de la société civile œuvrant dans le domaine de la santé, et une 
autre avec les professionnels dans leur diversité. Après une introduction sur les 
objectifs et le processus du dialogue sociétal, chaque réunion commence par une 
séance d’écoute dite de micro ouvert et se poursuit par des ateliers autour de pro-
blématiques émanant de l’état des lieux1. En dépit d’une méfiance affichée vis-vis
du processus et des organisateurs, on note une participation forte des régions qui se 
considèrent jusqu’ici marginalisées. Les RDV ont été, pour les participants de ces 
régions, une opportunité pour exprimer avec force leurs problèmes et exigences.

L’on se doit de noter que des professionnels de la santé ont participé dans les réunions 
citoyennes sous le couvert de représentants de la société civile. Cette participation 
a parfois introduit une touche ‘’d’expertise’’ qui a pu avoir un effet contreproductif 
sur des réunions consacrées à l’écoute du citoyen surtout qu’un espace spécifique a
été dédié aux professionnels dans le cadre des RDV régionaux.

Le présent rapport prend en considération toute la production des micros ouverts et 
des ateliers organisés avec les citoyens et les professionnels. Les données ont été 
exploitées selon un cadre d’analyse s’inspirant de ceux de l’OMS sur le système de 
santé et de réactivité de ce dernier. Une démarche d’analyse causale a servi pour la 
structuration et la finalisation du rapport. Tous les messages forts exprimés par les
citoyens et les professionnels sont repris dans le rapport. 

L’équipe de rédaction a donné la priorité, à cette étape, aux constats, valeurs et 
principes ainsi qu’aux propositions et demandes pouvant avoir des implications 
pour la définition des politiques et la planification stratégique. Les constats ou de-
mandes très spécifiques à une région particulière (par exemple, la création de CSB
ou transformation d’hôpital de circonscription en hôpital régional) sont toujours 
présentes dans la base de données mais devraient être considérés ultérieurement 
avec l’implication de la direction régionale concernée. Celle-ci devrait poursuivre 

1  Les enjeux qui ont émané du diagnostic de la situation et à partir desquels les questions ont été préparées se trouvent en 
annexe avec les questions posées aux citoyens et aux professionnels.
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le dialogue avec les citoyens dans sa région sur la faisabilité et la priorité à accorder 
à ces demandes et propositions spécifiques dans le cadre du processus de planifica-
tion régionale.

Les résultats de la présente analyse doivent contribuer aux prochaines étapes du 
dialogue sociétal, en particulier la conférence nationale sur la santé, la définition de
la nouvelle politique nationale de santé ainsi que durant le processus d’élaboration 
et de mise en œuvre des plans nationaux.
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LES RENDEZ-VOUS CITOYENS 
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RÉSUMÉ

Les Rendez Vous (RDV) régionaux de la santé ont constitué une étape majeure 
du processus du dialogue sociétal sur la santé. Après la retraite sur l’état des lieux 
organisée à Kairouan du 14 au 16 mars 2014, les RDV régionaux dans les 24 gou-
vernorats, organisés du 26 avril au 31 mai 2014, ont précédé les jurys citoyens tenus 
dans l’ile de Kerkennah du 12 au 14 juin 2014. Ils ont représenté des occasions 
d’écoute et de dialogue sur les défis du secteur entre les différents acteurs concernés 
et en particulier les citoyens. Dans chaque gouvernorat, deux réunions distinctes 
sont organisées, une avec les citoyens, de profils différents, et une autre avec les 
professionnels dans leur diversité. Au total 1992 citoyens ont participé aux RDV 
régionaux avec une moyenne de 83 citoyens par gouvernorat. 

Les résultats de l’analyse doivent contribuer aux prochaines étapes du dialogue 
sociétal.

Dans l’ère du temps et portés vers la critique, les constats majeurs qui ressortent à 
cette occasion soulignent des carences réelles d’un système perçu comme étant à 
deux vitesses au détriment des citoyens et des régions les plus défavorisés. 

Parmi les carences soulignées figurent (i) les problèmes de disponibilité effective 
des prestations et de parcours de soins dans les régions de l’ouest et du sud, dans 
les zones rurales et les quartiers populaires des grandes villes imputables selon 
les citoyens à une mauvaise répartition des ressources humaines et matérielles du 
secteur (biotechnologie, logistique et médicaments) (ii) le patient est loin d’être au 
centre du système, il ne ressent pas le respect et l’attention qui lui sont dus par les 
professionnels et constate une incompréhension mutuelle soignant/soignés qui gé-
nère tension et agressivité (iii) bien que peu abordé directement mais plus souvent 
en relation avec le secteur public, le secteur privé  et son développement rapide 
ces dernières années ne semble pas perçu comme une opportunité pour combler 
ou compléter le secteur public mais plutôt,  surtout avec les conflit d’intérêt lié 
à la double appartenance (public/privé) d’une partie des professionnels, comme 
un facteur aggravant la disponibilité et la qualité des prestations du secteur public 
et plus globalement les disparités d’accès à des  soins de santé de qualité dans le 
pays (iv) une gouvernance qui manque de vision et de volonté pour orienter et cor-
riger le développement du système et qui semble tolérer ou dans l’incapacité d’agir 
contre la corruption qui s’est répandue dans plusieurs rouages du secteur et dont le 
modeste citoyen paie le prix fort, celui de sa santé.

Une protection sociale déficiente laissant une bonne partie de la population sans 
aucune couverture d’un côté, les limites, les incompréhensions et les difficultés 
rencontrées dans les prises en charge par la CNAM de l’autre côté, constituent une 
grande préoccupation.
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Prenant acte du droit à la santé, explicitement reconnu dans la nouvelle constitu-
tion, les citoyens attendent sa traduction concrète dans la réalité par l’adaptation 
nécessaire du cadre législatif et à travers des politiques et des stratégies qui assurent 
l’accès universel à des soins de qualité. Le citoyen reconnait des obligations (con-
tribuer aux coûts, solidarité, bonne préservation de moyens, ..), et semble positive-
ment disposé pour apporter sa contribution  pour la promotion de la santé (rôle de 
familles et en particulier des mères pour la préservation de la santé). Toutefois, il 
exige une participation effective dans les décisions qui concernent sa santé et con-
sidère l’équité et la solidarité comme des valeurs fondamentales pour l’avenir du 
secteur.

Ne s’arrêtant pas aux constats négatifs, et au-delà des demandes de création de CHU 
et ou de facultés de médecine dans pratiquement tous les gouvernorats de l’ouest 
et du sud du pays, les citoyens ont fait de nombreuses propositions concrètes pour 
améliorer la proximité des prestations et le parcours de soins mettant en exergue la 
nécessité d’un déploiement plus équitable des ressources du système de santé avec 
un souci de fonctionnalité des services et pour assurer la disponibilité effective des 
prestations : la présence d’équipes de spécialistes dans tous les hôpitaux régionaux 
du pays et l’augmentation de fréquence hebdomadaire des consultations dans les 
CSB ruraux, la disponibilité des prestations durant toute la journée dans les CSB des 
grandes agglomérations, ainsi que l’augmentation du nombre et de la fonctionnalité 
des services d’urgence. Une proposition forte concerne l’accessibilité (téléphone 
vert, pancarte, site web) et la disponibilité de l’information sur tous les services et 
prestations dans une région et pour les grandes structures de soins.

Conscient de la complexité du problème de la relation soignants/soignés les citoy-
ens suggèrent (i) que la formation et la formation continue prennent bien en compte 
la dimension psychosociale du patient (ii) des efforts pour améliorer le confort du 
patient et du malade (iii) une grande attention à la problématique des RDV et aux 
pratiques déviantes et ou illicites (en relation avec l’APC) qui a tendance à aggraver 
la durée d’attente. 

De nombreuses propositions sont faites pour mobiliser des ressources financières
additionnelles pour la santé: fiscales, principe pollueur/payeur, taxes sur les produ-
its nocifs pour la santé. Mais l’originalité pour le financement est que le citoyen
évoque la nécessité et la possibilité d’une plus grande efficience dans l’utilisation
des ressources existantes.

Les citoyens ont aussi souligné des orientations et des mesures qui préfigurent de ce
que pourrait être une partie de l’agenda pour améliorer la gouvernance du système : 
adapter le cade législatif au droit à la santé, donner la priorité requise à la première 
ligne et à la promotion de la santé, réexaminer l’APC, combattre la corruption dans 
le secteur, promouvoir la décentralisation, encourager les partenariats pour la santé 
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en particulier avec la société civile et surtout une la révision du système de pro-
tection sociale actuel ainsi que celui de la CNAM, suggéré avec le souci à la fois 
d’efficience et de couverture sanitaire universelle.

Conscients que la santé est influencée par les comportements, l’environnement et
par les autres secteurs, les citoyens soulignent l’importance de la promotion de la 
santé. Ils font des suggestions concrètes en la matière (importance d’impliquer la 
famille et les écoles en particulier) et semblent appuyer le principe de la prise en 
compte de la santé dans toutes les politiques publiques.
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1. INTRODUCTION 

Le recrutement des citoyens s’est déroulé quelques jours avant chaque RDV. Une 
équipe de recruteurs, composée d’étudiants de l’Association des Etudiants en Mé-
decine (AssociaMed), s’est déplacée vers le gouvernorat concerné pour inviter les 
citoyens de toutes les délégations que compte le gouvernorat. Dans son approche, 
elle devait respecter au mieux la parité Homme/Femme, Jeune/Sénior, chômeur, 
fonctionnaire... et s’assurer que toutes les couches sociales soient touchées. Pour 
ce faire, l’équipe de recruteurs s’est rendue à différents lieux publics tels qu’un 
bureau de poste, une pharmacie, devant un centre de santé, dans les cafés, dans 
les marchés... Les représentants de la société civile ont été contactés de par leurs 
activités dans la région. Au total 1992 citoyens et représentants de la société ci-
vile ont participé avec une moyenne atteignant les 83 citoyens par gouvernorat. Le 
présent chapitre traite de l’analyse des micro-ouverts et des ateliers en faisant res-
sortir les constats, les valeurs et principes ainsi que les propositions des citoyens et 
des représentants de la société civile.

2. CONSTATS

2.1. Etat de santé: préoccupations en relation avec le poids des maladies chro-
niques dans la morbidité générale

C’est surtout indirectement que les RDV régionaux avec les citoyens évoquent 
la transition démographique et épidémiologique (MNT), en particulier avec la 
référence aux problèmes rencontrés dans les prises en charge des maladies chro-
niques ou en soulignant la résurgence récente de certaines maladies infectieuses 
et autres fléaux tels que les hépatites virales et la rage. Une attention particulière a
été requise pour analyser et traiter le phénomène du suicide, qui a pris une ampleur 
considérable ces dernières années, et la mortalité maternelle qui serait élevée dans 
certaines structures de 3ème niveau.

2.2. Prestation de services: proximité déficiente et parcours de soins éprou-
vant surtout pour les plus défavorisés

Les citoyens de très nombreuses régions ont mis en exergue des problèmes en re-
lation avec la disponibilité et ou la proximité effective des prestations. Outre le 
non-respect des horaires officiels des activités, l’absence d’information sur les ser-
vices disponibles dans chaque région est déplorée. En cas de disponibilité effective, 
l’accès physique et ou temporel, financier et psychologique dressent un obstacle à
l’utilisation des prestations. Plus spécifiquement et par ligne de service du système
de soins, les problèmes ci-après sont soulignés : 
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Pour la 1ère ligne: La durée limitée dans le temps des consultations (entre 10H 
et 12H du matin), le fait que ces consultations ne soient pas quotidiennes dans la 
majeure partie des CSB ruraux (1 ou 2 fois par semaine) ainsi que l’insuffisance
du personnel para médical et médical dans les CSB,  réduisent considérablement la 
disponibilité effective des prestations pour les citoyens. 

L’absence de CSB dans des zones enclavées/isolées et dans de nombreux quartiers 
peuplés de grandes villes sont évoqués comme insuffisance affectant le recours et
l’utilisation des prestations de la première ligne.

Pour la 2ème et la 3èmeligne ce sont la disponibilité des médecins spécialistes et 
des équipements biomédicaux adéquats qui constituent une préoccupation large-
ment partagée et exprimée avec beaucoup de force dans les régions de l’ouest et du 
sud du pays. L’insuffisance des médecins spécialistes, est aggravées par une pra-
tique de l’APC qui se fait au détriment du service public ainsi que  par des formes 
de privatisation des activités des services public pour leur propre compte par les 
professionnels dans les structures de certaines régions.

Le recrutement de médecins spécialistes étrangers pour pallier aux insuffisances
chroniques dans certaines régions n’est pas considéré comme une bonne solution 
eu égard au problème de communication avec les patients: «nous voulons des mé-
decins spécialistes tunisiens qui parlent notre langue».

Le déficit ou l’absence de techniciens supérieurs dans certaines régions et les pannes
fréquentes des équipements affectent la fonctionnalité des plateaux techniques dis-
ponibles obligeant les utilisateurs à revenir à une date incertaine ou à recourir au 
privé s’ils en ont les moyens.

Le développement rapide de l’offre privée s’est fait avec une stagnation ou une 
régression du service public. La répartition géographique du premier et l’obstacle 
financier qu’il peut représenter pour des franges importantes de la population n’ont
pas fait du développement du privé une opportunité pour renforcer l’équité dans la 
couverture sanitaire du pays, le contraire est perçu et rapporté par les citoyens des 
régions défavorisées.

Le parcours de soins est ressenti comme une épreuve insupportable, en particulier 
pour les malades chroniques des régions de l’ouest et du sud, avec ses déplacements 
longs, couteux et fréquents. Les RDV obtenus sont incertains pour se rendre dans 
des structures où les malades se sentent totalement perdus sans l’aide d’une con-
naissance. « Nous sommes obligés de nous déplacer à Sousse, Sfax, ou Tunis pour 
la chimiothérapie ». Dans certaines régions, même des examens complémentaires 
nécessitent le déplacement vers une autre région. Pour les citoyens il ne semble pas 
exister une relation fonctionnelle entre le public et le privé de nature à renforcer leur 
complémentarité ou à rendre les choses plus faciles pour les patients.
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2.3. Réactivité : le patient loin d’être au centre du système de soins et incom-
préhension réciproque soignants soignés

2.3.1. Du respect des usagers et des patients

Les citoyens ressentent un manque de respect à leur dignité lors des recours aux pr-
estations du service public. Ceci est traduit en particulier par une mauvaise qualité 
de l’accueil, des difficultés pour accéder à l’information utile ou à faire valoir ses
droits, y compris en cas de complications ou d’échec thérapeutique, l’absence de 
garanties sur la confidentialité et une intimité parfois indûment exposée.

Les témoignages suivants illustrent la perception que les patients ont de leur relation 
avec les professionnels de santé et mettent en exergue une mauvaise compréhension 
des professionnels de leur mission: 

«Le personnel considère qu’il est en train de nous rendre service et le médecin nous 
montre qu’il fait son travail par obligation de service et non comme un devoir », 
«Des membres du personnel fument en présence des malades dans les structures de 
prestation de soins», «Le citoyen n’entend que les reproches à l’hôpital ».

Le temps disponible pour l’examen du patient et lui donner toute l’information utile 
concernant le suivi de sa situation est souvent considérablement limité. Ceci n’est 
pas de nature à habiliter les patients et contribue à la frustration des usagers: «Le 
médecin ne prend pas son temps pour examiner les malades», «Les ordonnances du 
public sont illisibles, sans nom et numéro de téléphone du médecin sur les ordon-
nances».

Certaines déficiences graves sont rapportées durant l’hospitalisation: « à l’hôpital, 
le soir personne ne s’occupe des malades (le personnel dort) et s’il y a un décès la 
nuit le personnel le découvre le matin».

Les patients recourent à des stratégies particulières et mobilisent les connaissanc-
es utiles pour limiter les difficultés et améliorer les conditions de prise en charge
dans les structures de soins: «Discrimination dans les structures publiques »,  
«Aujourd’hui le citoyen a beaucoup de difficultés car celui qui n’est pas « pistonné
» ou qui n’a pas une connaissance est mal ou non soigné».

2.3.2. De l’attention due aux patients

La complexité du parcours des procédures administratives pour les inscriptions et 
les prises en charge, en particulier dans les hôpitaux, l’encombrement et la mau-
vaise organisation pour les consultations et pour les urgences ainsi que les mau-
vaises conditions d’attente et de confort pour les usagers (espace limité et mal en-
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tretenu, pas assez de places assises, toilettes impropres et en nombre insuffisant...)
sont de nature à augmenter le stress chez les patients et à stimuler une tendance 
agressive que les citoyens ne nient pas. Les RDV pour certaines consultations ou 
prises en charge spécialisées dans les CHU ou à l’institut Salah Azaïez sont très 
éloignés pouvant aller de six mois à une année. Ces délais sont considérés comme 
décourageant voir désespérant par les citoyens et obligent ceux qui ont les moyens 
de recourir au privé ou de se faire ‘’recruter’’ par le privé pour les maladies prises 
en charge par la CNAM. «Un rendez-vous pour une échographie ou un scanner 
peut prendre une année»; «Un rendez-vous pour le dentiste prend minimum un mois 
alors que parfois l’état du malade est urgent »

Les services d’urgences ont souvent été épinglés pour les déficiences sérieuses per-
çues par les citoyens en relation avec le respect et l’attention normalement due 
au patient : mauvaises relations personnels /usagers, absence de tri pour identifier
rapidement les cas graves, impression qu’il n’y a que des médecins stagiaires dans 
les urgences, 

Les conditions de transport et de transfert des malades sont aussi décriés: «Le trans-
port des malades se fait par groupe de 6 par ambulance on dirait un transport ru-
ral»; «Quand on est référé vers d’autres régions (Tunis), le chauffeur nous délaisse 
à l’hôpital (abandonnés) et s’en va vers d’autres occupations».

Les conditions d’hygiènes et de salubrité sont rapportée comme souvent déficien-
tes: «avec le recrutement des ouvriers des entreprises de sous-traitance pour le 
nettoyage par les hôpitaux, la situation a plutôt empiré».

La conception même des infrastructures est critiquée pour ne pas prendre en compte 
les besoins des patients et des usagers (espaces, confort, toilettes et douches en 
nombre suffisant) et pour ne pas être adaptée aux handicapés.
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2.4. Des ressources du système de santé : Insuffisance et disparité contribuent
à un système à deux vitesses

2.4.1. Des ressources humaines mal réparties dans le pays

L’insuffisance et la mauvaise répartition des médecins, en particulier des spéciali-
stes, sont rapportées et soulignées par la plupart des régions et avec force par les 
gouvernorats de l’ouest et du sud du pays. L’absence de vétérinaires est rapportée 
par les citoyens de certaines régions considérant les liens entre santé animale et 
santé de la population. 

Tout en évoquant un problème de motivation pour les professionnels du secteur 
public, les citoyens ont exprimé leur incompréhension du fait que «les médecins 
refusent de travailler dans les régions».

La double appartenance, public et privée, formelle ou illicite des professionnels de 
la santé, médecins et cadres paramédicaux,  est considérée par les citoyens comme 
un facteur aggravant des problèmes rencontrés: «retard considérable dans les pris-
es en charge dans le secteur public, l’APC se fait au détriment des activités quoti-
diennes des structures publiques, détournement des malades».

Le non-respect des horaires de travail par les professionnels aurait des conséquenc-
es sur la disponibilité effective des prestations. Il est considéré comme une illustra-
tion de la démotivation du personnel du secteur public mais aussi de l’absence de 
mécanismes de redevabilité et de contrôle efficaces.

2.4.2. Equipement insuffisants, mal répartis dans le pays, souvent en panne et
ruptures de stock des médicaments

Les citoyens soulignent les insuffisances des équipements dans la plupart des ré-
gions qui affectent essentiellement les services publics. La mauvaise répartition des 
équipements biomédicaux du secteur public dans le pays est aggravée par une con-
centration plus marquée des équipements du secteur privé dans les grandes villes 
des régions côtières. « 250 personnes se déplacent vers Tunis pour cathétérisme». 

L’insuffisance de moyens de transport médicalisé rend le transfert et le contre trans-
fert des patients aléatoires.

Le manque d’équipements dans les CSB et dans les hôpitaux pour le diagnostic et 
le suivi des maladies chroniques est rapporté dans de nombreuses régions. Outre 
l’effet négatif sur l’efficacité des structures concernées, ceci prive les patients des
régions concernées de prestations de proximité pour le suivi. L’absence de moyens 
de communication dans certains CSB complique encore davantage la situation. La 
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défaillance de la maintenance et de l’entretien des équipements dans les structures 
publiques est aussi relevée un peu partout: «Un scanner non fonctionnel»; «Radio 
en panne depuis 6 mois».

Les ruptures de stock des médicaments sont rapportées dans la plupart des régions. 
Les citoyens soulignent l’absence de coordination entre les gestionnaires de la phar-
macie et les prescripteurs, ces derniers continuant à prescrire des produits inexistants 
dans les structures publiques. Le problème des médicaments est aussi rapporté par 
les utilisateurs du secteur privé en relation avec les difficultés ou les limites de prise
en charge de la CNAM et aussi considérant les coûts élevés des médicaments. Enfin
l’absence de banque du sang est déplorée dans certaines régions.

2.4.3. Financement et protection sociale déficients

Des problèmes en relation avec les allocations budgétaires, l’accessibilité finan-
cière et la protection sociale  sont soulignés:

• allocation budgétaire insuffisante et mal répartie entre les régions, avec
l’expression d’un sentiment d’injustice ressenti par les citoyens de plu-
sieurs régions ;

• accessibilité financière et  protection sociale défaillante: «le citoyen ne
peut plus supporter le coût des soins», «absence de couverture pour les 
chômeurs et les étudiants à la recherche d’emploi», et l’iniquité ressentie 
pour les affiliés à la CNAM du fait que toutes les régions ne disposent pas
des mêmes opportunités par défaut de l’offre spécialisée;

• absence de mécanismes de protection contre le risque de dépenses cata-
strophiques.

2.5. Une gouvernance qui souffre de l’absence de vision et de volonté  

Les citoyens ont mis en exergue l’échec des politiques et des plans nationaux à 
redresser le déséquilibre de la carte sanitaire, en particulier en ce qui concerne la 
3ème ligne. Ils ont relevé le fait que les cliniques privées se concentrent dans les 
grandes villes du littoral aggravant de ce fait les déséquilibres existants.

Les déficiences de la gouvernance régionale et locale sont notées en citant les ex-
emples de l’hygiène du milieu et de la préservation d’un environnement sain.

Des déficiences notables sont pointées du doigt dans l’administration du système:

• Des discriminations dans le recrutement sont citées comme exemple du 
manque de transparence. 



20

• La corruption est considérée comme un fléau bien répandu dans le secteur:
«pour bénéficier d’un service il faut donner l’argent»; «le personnel de la
santé oriente les malades vers le secteur privé»; «vente de médicament» ; 
«falsification et vente des certificats médicaux»; «jeu de vignettes (abus)
collés sur des ordonnances sans livraison de médicaments» ; «le corps 
médical utilise l’infrastructure publique pour gagner de l’argent (malades 
qui paient à l’hôpital et APC)».

• La déficience du système de supervision, de contrôle et de sanction est
illustré par l’absence d’actions visibles pour le respect du patient, pour la 
qualité des soins, l’incapacité ou l’absence de volonté pour assurer le con-
trôle de l’exercice de l’APC et des pratiques illicites des professionnels 
dans les structures de soins. 

2.6. De l’importance des déterminants sociaux de la santé

Les comportements et pratiques à risque pour la santé, tel que le tabagisme et 
l’alcoolisme, sont bien identifiés comme tels. Le fléau de consommation des drogues,
en particulier par les jeunes, dans le milieu scolaire, est considéré comme des plus 
inquiétants. Le contrôle est considéré insuffisant voire absent pour les produits im-
portés dans le secteur informel et en particulier les jouets pour les enfants.

La relation entre manque d’attractivité des régions et absence de médecins spé-
cialistes est considérée comme un cercle vicieux qui devrait être rompu: «comment 
garder les médecins spécialistes en l’absence d’un développement réel et une in-
frastructure favorable?» et «marginalisation de la localité à cause de l’absence de 
médecins».

Des exemples de déficiences dans les autres secteurs sont soulignés, avec effets
négatifs sur la santé en général et sur l’attractivité des régions pour les médecins en 
particulier:

• L’insuffisance de l’infrastructure routière et ferroviaire pour rapprocher un
grand nombre de régions et les rendre attractives;

• L’insalubrité de l’environnement et en particulier la pollution causée par 
les industries chimiques et pétrolières, les gaz d’échappement des voitures 
dans les zones urbaines, la disponibilité et la qualité de l’eau potable...

• La prévalence accrue de la pauvreté et la vulnérabilité qui affecte une par-
tie des couches moyenne de la société :«Le niveau de vie est très bas et le 
pouvoir d’achat est très limité».
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3. VALEURS ET PRINCIPES 

Le citoyen reconnait que la santé coute cher et que les moyens sont limités. Il 
souligne le lien entre santé et développement, «le développement contribue à la 
santé et la santé contribue au développement», et sous une forme ou une autre, 
il note la nécessité de la coordination, de la coopération et du développement de 
partenariats entre les différents acteurs du développement.

• Le citoyen affirme son droit à la santé, maintenant reconnus explicitement
par la constitution, et les exprime clairement en tant que Citoyen ayant 
droit à la participation dans la prise de décision et à la sécurité

• Collectivité solidaire avec les franges nécessiteuse, ayant droit à 
l’information et à l’éducation pour la santé; à la prévention et à un envi-
ronnement sain.

• Usager ayant droit d’accès aux prestations et aux médicaments qui doivent 
être disponibles, sans interruption, aux secours d’urgence et au bon ac-
cueil et à être bien traité.

Le citoyen affirme la nécessité d’une  couverture santé universelle pour traduire
dans les faits le droit à la santé.

3.1. Le citoyen reconnait les obligations qui lui reviennent en tant que:

• Citoyen responsable, respectant les procédures administratives, le paie-
ment des impôts et des frais de soins dus, respectueux du personnel soi-
gnant et veillant à préserver les lieux publics, leur équipement et leur pro-
preté, veiller à la non dégradation des équipements et bâtiments. Dans ce 
cadre, il doit dénoncer les dépassements qu’il constate.

• Usager solidaire, respectueux des personnes âgées et celles ayant des be-
soins spécifiques.

• Malade discipliné, respectant les prescriptions et les conseils médicaux et 
évitant l’automédication.

• Trois autres principes importants sont avancés par les citoyens et néces-
sitent d’être exploités et mis en exergue dans les stratégies de développe-
ment du secteur:

 - Place prépondérante de la mère dans l’éducation des générations,
 - volontariat pour le don d’organes,
 - Former un secouriste dans chaque foyer.
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3.2. Le citoyen met en exergue l’équité en appelant à 

• Réduire les disparités régionales par une répartition adéquate et équitable 
des ressources (humaines et matérielles) dans les régions du pays.

• Réviser (unifier) la couverture médicale pour une meilleure équité et as-
surer une couverture adaptée à chaque frange sociale.

• Solliciter le secteur public et le secteur privé pour la prise en charge de la 
population, ce qui laisse supposer régulation et  complémentarité des deux 
secteurs. 

• Le souci de débarrasser le citoyen de tous les obstacles financiers pour
l’accès aux soins est allé jusqu’à la demande de la gratuité totale par cer-
tains: «La gratuité des soins est obligatoire pour la population».
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2 «Rendre disponible dans les CSB les spécialités suivantes : dialyse, maternité, cardiovasculaire, orthopédie, pédiatrie et 
radiologie»

4. PROPOSITIONS

4.1. État de santé : développer les moyens de prise en charge des maladies 
chroniques et promouvoir la santé mentale 

N’ayant pas fait l’objet de questions précises, les propositions sur l’état de santé 
sont exprimées sous formes indirectes.

«Développer des moyens de lutte contre le cancer, à l’intérieur du pays» pourrait lais-
ser présager de l’ampleur du problème. Il en est de même de la proposition de rendre 
possible les examens complémentaires de routine dans les CSB, en matière de suivi 
des maladies non transmissibles. Force est de constater que le développement de la 
santé mentale est affirmé dans plusieurs gouvernorats, suivie de la gériatrie.

4.2. Une offre plus étendue, plus équitable  et une organisation plus efficiente
favorisant  l’accessibilité à des prestations de qualité

Le développement des prestations de soins et services se veut équitable: «Assurer 
une répartition équitable de l’infrastructure, selon la densité de la population et les 
normes internationales» ou à «Assurer l’égalité des chances dans le traitement et la 
fourniture de médicaments pour tous les tunisiens». A l’exception de demandes peu 
réalistes2, les propositions collectées concernent pour la plupart une extension de 
l’offre surtout par renforcement des ressources et une gestion ainsi qu’une organisa-
tion plus efficiente. En dehors des propositions de création ou de renforcement des
CHU existant, exprimées par de nombreuses régions, y compris des gouvernorats 
disposant d’un CHU, et de la demande de création de centres de dialyse en milieu 
rural, la plupart des autres propositions visant l’extension de l’offre tournent autour 
du renforcement des moyens humains et matériels des structures sanitaires pub-
liques, notamment le plateau technique en première ligne. L’augmentation du nom-
bre de médecins spécialistes dans les hôpitaux régionaux ainsi que la disponibilité 
et la fonctionnalité des équipements dans les hôpitaux sont de nature à améliorer la 
proximité des prestations.

Certaines propositions particulières ont été émises:

• La demande pour améliorer la disponibilité effective des prestations dans 
les CSB avec l’augmentation de la fréquence des consultations hebdoma-
daires des CSB ruraux et en rendant quotidiennes et durant toute la journée 
dans les grosses agglomérations.



24

• Rendre disponible la chirurgie dentaire en première ligne et donner plus 
de moyens aux chirurgiens-dentistes dans les hôpitaux «actuellement ils 
ne peuvent qu’arracher les dents».

• Un accent particulier est mis sur les urgences pour proposer d’assurer 
un service d’urgence fonctionnel toute la journée dans les localités im-
portantes qui ne disposent  pas d’hôpital de circonscription, de mettre en 
place un numéro de téléphone vert et de rendre disponible le transport 
d’urgence. En outre, la garde des médecins devrait s’y effectuer sur place 
et une fonction de tri devrait y être développée et/ou améliorée.

• Le développement d’unités (infirmeries) fixes dans les structures scolaires,
en particulier les internats a été proposé dans divers gouvernorats.

En terme d’organisation et de processus de gestion, on relève des propositions al-
lant de l’aspect stratégique de développer les stratégies de prestations mobiles et ou 
à domicile3, aux horaires de fonctionnement des structures «Respect des horaires de 
travail dans les structures publiques, matinée et après-midi».

D’autres propositions d’ordre organisationnel ont été avancées: 

• Informatiser les rendez-vous à l’échelle nationale.
• Mettre en place un numéro de téléphone vert dans chaque région pour 

l’information et l’orientation du citoyen.
• Créer des unités locales d’éducation pour la santé et impliquer la société 

civile dans les programmes d’éducation pour la santé.
• Développer/Promouvoir des partenariats et parrainages avec les associations 

pour plus de complémentarité dans la prise en charge de certaines morbidités 
(autisme) et/ou patients, mais aussi avec des structures de santé étrangères 
de haut niveau pour promouvoir celles du secteur public national.

• Dispensation des médicaments prescrits par le secteur public par les of-
ficines privées.

Les propositions de nature à promouvoir la qualité des soins et services restent 
très limitées et sont articulées autour de comparaisons entre les secteurs public et 
privé. «Des services de qualité dans les deux secteurs, public et privé», «Le citoyen 
doit trouver les mêmes services dans les deux secteurs privé et public» ou entre les 
régions de l’intérieur et les métropoles «Rapprocher le niveau de qualité des ser-
vices dans les régions de l’intérieur de celui de la capitale et des autres métropoles». 
L’accréditation a été aussi proposée comme moyen de promotion de la qualité.
Deux propositions pourraient relever de l’action intersectorielle dans la santé:

3 « Caravanes ciblant en particulier les régions éloignées, les personnes âgées et handicapées ainsi que le dépistage et le 
diagnostic précoce de certaines maladies.
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• Développer l’infrastructure routière, pour faciliter l’accès physique aux 
structures de soins,

• Obligation de la vaccination et du contrôle des animaux.
• Enfin, une proposition qui semble refléter la nature des relations entre des

catégories de professionnels qui appelle à exclure les médecins de tous les 
postes administratifs et les remplacer par des Enarques.

Malgré l’accent mis par les citoyens sur les difficultés et les problèmes du parcours
de soins, on ne relève pas de propositions particulières pour son amélioration. 

4.3. Promouvoir le respect et l’attention pour les usagers 

Dans la plupart des ateliers, le citoyen appelle à améliorer l’accueil des usagers 
et la qualité relationnelle avec le personnel des structures sanitaires publiques. Il 
propose une formation spécifique du personnel pour améliorer ses attitudes, ses
pratiques et sa  communication pour qu’elles soient respectueuses de la dignité de 
l’usager et du malade. Il rappelle à cet égard les valeurs morales et éthiques des 
professions de santé.

L’amélioration des conditions physiques de l’accueil des usagers et des malades (lo-
caux et environnement, y compris les espace verts dans les hôpitaux) pour un meil-
leur confort des malades, la promotion et le renforcement des fonctions d’écoute, 
d’assistance sociale et de gestion des plaintes sont autant de signaux qui pourraient 
témoigner d’un plus grand respect de l’usager.

En termes d’attention nécessaire aux usagers et aux patients, un accent particulier 
est mis sur la rapidité et la promptitude de la prise en charge pour réduire les délais 
de rendez-vous et simplifier les procédures d’enregistrement (inscription à distance)
et des rapports avec les caisses de sécurité sociale. La mise en place d’un système 
de tickets numérotés pour le respect de l’ordre d’arrivée, la promotion de l’entraide 
et de la tolérance entre malades et le port de badges d’identification du personnel
et de ses fonctions pourraient contribuer à améliorer l’organisation des circuits de 
prestations et de là témoigner de l’attention accordée aux usagers.

4.4. Disparité et insuffisance des ressources du système de santé

4.4.1. Des médecins spécialistes plus nombreux, mieux répartis, et des profes-
sionnels motivés

Cette composante a été dominée par les demandes de création de nouvelles facul-
tés de médecine (Gafsa, Jendouba, Médenine, Gabes, Kasserine, Sidi Bouzid...)  
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mais aussi de la résurgence d’une ancienne demande de réouverture des écoles 
d’infirmiers dans les régions qui semblaient répondre à leurs besoins.

Les propositions essentielles relatives aux ressources humaines peuvent être clas-
sées comme suit: 

• Une augmentation du nombre, plus particulièrement des médecins spé-
cialistes dans les hôpitaux régionaux mais aussi des médecins généralistes 
en première ligne. 

• Une plus grande motivation des professionnels dans le secteur public et 
renforcer leurs aptitudes à travailler en équipe.

• Le développement des compétences des professionnels, y compris les mé-
decins, par la formation continue en particulier en matière de communica-
tion interpersonnelle et sur l’approche psychosociale des patients. 

Le citoyen appelle aussi à accentuer la formation continue des médecins des CSB 
en matière de gestion des urgences, à renforcer la formation en secourisme pour 
tout le personnel et à encourager la formation continue pour les infirmiers dans les
régions éloignées.

Des situations ponctuelles méritent l’attention et devraient trouver réponse, à court 
et moyen terme:

• recruter les aides-soignants, décrire leurs tâches et améliorer leur statut
• régulariser la situation des ouvriers de chantier4.

4.4.2. Equipements biomédicaux et médicaments disponibles et dont l’utilisation 
est adéquate 

En matière d’équipements biomédicaux, les citoyens appellent à en contrôler ré-
gulièrement le fonctionnement (entretien et maintenance) pour en assurer la dis-
ponibilité et améliorer par conséquent l’accès aux soins et services. 

Un parc ambulancier renforcé par des ambulances équipées (SAMU), en particulier 
dans les régions et hôpitaux éloignés, est de nature à faciliter les références et contre 
références et améliorer les performances du parcours de soins.

Le recours à de nouvelles technologies contribue  à faciliter l’accès aux soins et 
simplifier les procédures administratives et médicales de continuité des soins : le
recours aux  nouvelles technologies de communication (TIC), l’instauration d’une 
carte santé magnétique et d’un système d’information moderne et efficace. Le re-
4 Les conséquences négatives de la titularisation sont évoquées par ailleurs



27

5 Affirmation contenue dans la question soumise à la question 4 de l’atelier

cours à la télémédecine devrait être étudié afin de suppléer au manque de médecins,
en particulier spécialistes.

Le médicament fait l’objet de nombreuses propositions visant sa disponibilité dans 
toutes les structures de soins. Ces propositions peuvent être regroupées comme 
suit:

• Des propositions stratégiques:
 - Elargir la nomenclature des médicaments des structures publiques.
 - Instaurer des protocoles nationaux et des stratégies de rationalisation   
  de l’usage des médicaments.
 - Promouvoir l’utilisation des plantes médicinales «surtout que   
  l’étranger demande nos principes actifs».
 - Envisager et encadrer la restitution (don) de médicaments inutilisés  
  aux structures publiques.
 - Lutter contre la contrebande.

• Des propositions opérationnelles:
 - Une meilleure communication entre le pharmacien et le prescripteur   
  pour transmettre régulièrement la liste des médicaments disponibles.
 - Assurer la gratuité des médicaments dans les interventions de secours   
  d’urgence.
 - Veiller à la sécurité des médicaments à l’hôpital ce qui pourrait nécessiter   
  l’informatisation du dossier médical et du circuit des médicaments   
  pour en assurer la traçabilité.
 - Respecter la chaîne du froid (anticancéreux, vaccins,...).
 - Renforcer le contrôle, l’audit et le suivi continu par des inspecteurs  
  et par un système informatisé de suivi des stocks.

4.4.3. Mobiliser des ressources financières additionnelles pour la santé et la
protection de la population contre les risques financiers

Partant du fait que plus d’argent est nécessaire pour améliorer les prestations de 
santé5, la plupart des propositions concernent la mobilisation de ressources addi-
tionnelles pour le secteur de la santé. Toutefois, des citoyens ont appelé aussi à une 
utilisation plus efficiente des ressources disponibles.

Les maitres principes dans ce domaine restent

• la nécessité de réviser la politique fiscale et de lutter contre l’évasion pour
mobiliser plus de ressources pour la santé.

• plus d’équité dans la répartition des ressources entre les régions, sur la 
base de données de morbidité et des facteurs de risque.
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Les ressources additionnelles à mobiliser sont toutes de nature fiscale ou parafis-
cale. A aucun moment l’augmentation des taux de cotisation à la sécurité sociale 
n’est évoquée bien que le citoyen semble être prêt à contribuer sous diverses autres 
formes.

• Créer de nouveaux impôts (ou contributions) de diverses formes allant de 
la taxation des produits nocifs pour la santé aux contributions personnelles 
individuelles.

• Affecter une part des impôts et des contributions collectées à la santé.
• Développer d’autres formes de solidarité au bénéfice de la santé:

 - Création de fonds locaux de développement, «Habous et Wakf» et   
  associations caritatives.
 - Collecter des dons.

• Pour une utilisation plus efficiente des ressources, les citoyens proposent
la fixation de priorités d’actions à financer et d’assurer une utilisation ef-
ficiente et équitable des ressources de la CNAM «Plus de sensibilisation 
pour un meilleur usage des ressources de la CNAM». Ils appellent aussi 
à «imposer une tarification unique pour les médecins privés et les cli-
niques» et à «renforcer le contrôle des recettes des hôpitaux». 

4.5. Une gouvernance basée sur l’équité et l’efficience et garantissant le droit
à la santé

Dans la composante gouvernance, le citoyen appelle à développer une vision stra-
tégique pour le développement du secteur de la santé, basée sur la participation et 
les orientations consensuelles, impliquant un partenariat avec la société civile et 
donnant la priorité requise à la première ligne et à la promotion de la santé.

Par ailleurs, les citoyens jugent que le cadre juridique qui encadre le système de 
santé doit être adapté pour prendre en compte le droit à la santé et pour mieux répar-
tir les ressources humaines: «Nous demandons aux médecins de travailler dans les 
régions car ceci est un droit du citoyen et le devoir du médecin». Ce cadre juridique 
devrait encourager l’investissement dans les structures de santé dans les régions de 
l’intérieur pour créer un environnement favorable à la rétention des médecins.

La couverture sociale, dans ses deux volets, a fait l’objet de diverses propositions ap-
pelant à réviser les régimes de l’assurance maladie (CNAM), notamment le plafond 
des soins, la liste des affections prises en charge intégralement (APCI) et la couver-
ture médicale de l’étudiant «surtout quand il termine ses études et reste sans emploi». 
Le second volet concerne une révision de la répartition des cartes de soins gratuits, sur 
des bases plus rationnelles respectant l’équité et ciblant les vrais nécessiteux.
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Sur un autre plan, les citoyens appellent à promouvoir la décentralisation au profit
des directions régionales de la santé notamment en matière de gestion des projets et 
des ressources humaines. Ceci réduirait, selon eux, le poids de la bureaucratie.

La corruption présente dans les structures publiques, largement évoquée dans la 
quasi-totalité des régions sous diverses formes, nécessite la mise en place de straté-
gies effective de lutte et de suivi.

Il en est ainsi de l’exercice de l’activité privée complémentaire (APC), fortement 
décriée par le citoyen dans ses constats dans plusieurs régions, «qui devrait être 
réexaminée pour qu’elle ne se fasse pas au détriment du secteur public».

Le corollaire logique de tous les principes de gouvernance sus indiqués serait un 
renforcement du contrôle et de la recevabilité de tous les acteurs, visant en particu-
lier les dépenses dans le secteur par des unités d’inspection.

Enfin, certains citoyens ont appelé au développement de la recherche médicale et
pharmaceutique, en particulier par une contribution financière obligatoire pour la
recherche sur la santé des entreprises polluantes, ainsi qu’à la promotion et au mar-
keting des services de santé à l’étranger.

4.6. Des politiques et stratégies efficaces de promotion de la santé

Les propositions des citoyens sont venues en réponse à la question 2 des ateliers, en 
rapport avec l’éducation pour la santé et complètement en phase avec les constats.

La promotion de comportements favorables à la santé et celle de la santé de la mère 
et de l’enfant constituent l’essentiel des propositions, suivies de la mise en œuvre de 
politiques publiques saines pour préserver la santé et l’environnement.

4.6.1. Promouvoir les pratiques et les comportements favorables à la santé

• Rapprocher, Rechercher et Recueillir l’information exacte et sûre sur les 
programmes de santé pour de meilleurs comportements, à travers les div-
ers canaux dont les multimédias, des guides et un numéro vert, voire une 
chaine télévisée spécialisée. 

• Promouvoir une alimentation saine, variée, équilibrée et suffisante pour
éviter les facteurs de risques de maladies non transmissibles. 

• Promouvoir l’exercice physique 
• Veiller à l’hygiène corporelle et à celle de l’habitat
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4.6.2. Promouvoir la santé de la femme et de l’enfant

• Renforcer le rôle de la famille dans la préservation et la promotion de la 
santé, en particulier celle de la mère et de l’enfant par:

 - Le renforcement des programmes de vaccination,
 - Le respect des calendriers de contrôles réguliers,
 - Un examen prénuptial plus efficace,
 - L’encouragement de l’allaitement maternel,
 - La détection précoce du cancer du sein,
 - L’implication effective de la famille dans l’éducation sexuelle, telle  
  que proposée par certains citoyens.

4.6.3. Pour des politiques publiques saines

• Concevoir et mettre en œuvre des stratégies de protection de l’hygiène 
de l’environnement en traitant les problèmes des eaux usées, notamment 
celles utilisées en agriculture, des ordures ménagères et en rationalisant 
l’usage des pesticides. 

• Aménager des parcours de santé.
• Lutter contre les addictions et la toxicomanie.
• Promouvoir la santé scolaire et universitaire et la santé au travail.

4.6.4. A l’échelle individuelle, le citoyen sait qu’il faudra:

• Développer la culture de prévention des risques ménagers et disposer 
d’une boite de pharmacie dans chaque ménage.

• Recourir à des examens et contrôles médicaux réguliers, pour dépister 
d’éventuelles maladies chroniques et dès l’apparition de signes anor-
maux.

• Respecter les régimes prescrits pour les malades.
• Mais le citoyen ne dit pas comment harmoniser les pratiques et les com-

portements avec les connaissances.
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5. CONCLUSION

Etape importante dans le dialogue sociétal, les rendez-vous citoyens dans les ré-
gions ont été l’occasion de mieux connaitre les perceptions et attentes des 1992 
citoyens des 24 gouvernorats du pays vis-à-vis du système de santé. Dans l’ère du 
temps et portés vers la critique, les constats majeurs qui ressortent à cette occasion 
soulignent  carences réelles d’un système perçu comme étant à deux vitesses au 
détriment des citoyens et des régions les plus défavorisés.

Parmi les carences soulignées figurent (i) les problèmes de disponibilité effective
des prestations et de parcours de soins dans les régions de l’ouest et du sud, dans 
les zones rurales et les quartiers populaires des grandes villes imputables selon 
les citoyens à une mauvaise répartition des ressources humaines et matérielles du 
secteur (biotechnologie, logistique et médicaments) (ii) le patient est loin d’être 
au centre du système, il ne ressent pas le respect et l’attention qui lui sont dus par 
les professionnels et constate une incompréhension mutuelle soignant/soignés qui 
génère tension et agressivité (iii) bien que peu abordé directement mais plus sou-
vent en relation avec le secteur public, le secteur privé et son développement rapide 
ces dernières années ne semble pas perçu comme une opportunité pour combler 
ou compléter le secteur public mais plutôt, surtout avec les conflit d’intérêt lié à
la double appartenance (public/privé) d’une partie des professionnels, comme un 
facteur aggravant la disponibilité et la qualité des prestations du secteur public et 
plus globalement les disparités d’accès à des soins de santé de qualité dans le pays 
(iv) une gouvernance qui manque de vision et de volonté pour orienter et corriger 
le développement du système et qui semble tolérer ou dans l’incapacité d’agir con-
tre la corruption qui s’est répandue dans plusieurs rouages du secteur et dont le 
modeste citoyen paie le prix fort, celui de sa santé.

Une protection sociale déficiente laissant une bonne partie de la population sans
aucune couverture d’un côté, les limites, les incompréhensions et les difficultés
rencontrées dans les prises en charge par la CNAM de l’autre côté, constituent une 
grande préoccupation.

Prenant acte du droit à la santé, explicitement reconnu dans la nouvelle constitu-
tion, les citoyens attendent sa traduction concrète dans la réalité par l’adaptation 
nécessaire du cadre législatif et à travers des politiques et des stratégies qui assurent 
l’accès universel à des soins de qualité. Le citoyen reconnait des obligations (con-
tribuer aux coûts, solidarité, bonne préservation de moyens, ..), et semble positive-
ment disposé pour apporter sa contribution  pour la promotion de la santé (rôle de 
familles et en particulier des mères pour la préservation de la santé). Toutefois, il 
exige une participation effective dans les décisions qui concernent sa santé et con-
sidère l’équité et la solidarité comme des valeurs fondamentales pour l’avenir du 
secteur.
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Ne s’arrêtant pas aux constats négatifs, et au-delà des demandes de création de CHU 
et ou de facultés de médecine dans pratiquement tous les gouvernorats de l’ouest 
et du sud du pays, les citoyens ont fait de nombreuses propositions concrètes pour 
améliorer la proximité des prestations et le parcours de soins mettant en exergue la 
nécessité d’un déploiement plus équitable des ressources du système de santé avec 
un souci de fonctionnalité des services et pour assurer la disponibilité effective des 
prestations: la présence d’équipes de spécialistes dans tous les hôpitaux régionaux 
du pays et l’augmentation de fréquence hebdomadaire des consultations dans les 
CSB ruraux, la disponibilité des prestations durant toute la journée dans les CSB des 
grandes agglomérations, ainsi que l’augmentation du nombre et de la fonctionnalité 
des services d’urgence. Une proposition forte concerne l’accessibilité (téléphone 
vert, pancarte, site web) et la disponibilité de l’information sur tous les services et 
prestations dans une région et pour les grandes structures de soins.

Conscient de la complexité du problème de la relation soignants/soignés les citoy-
ens suggèrent (i) que la formation et la formation continue prennent bien en compte 
la dimension psychosociale du patient (ii) des efforts pour améliorer le confort du 
patient et du malade (iii) une grande attention à la problématique des RDV et aux 
pratiques déviantes et ou illicites (en relation avec l’APC) qui a tendance à aggraver 
la durée d’attente. 

De nombreuses propositions sont faites pour mobiliser des ressources financières 
additionnelles pour la santé: fiscales, principe pollueur /payeur, taxes sur les produ-
its nocifs pour la santé. Mais l’originalité pour le financement est que le citoyen 
évoque la nécessité et la possibilité d’une plus grande efficience dans l’utilisation 
des ressources existantes.

Les citoyens ont aussi souligné des orientations et des mesures qui préfigurent de ce 
que pourrait être une partie de l’agenda pour améliorer la gouvernance du système: 
adapter le cade législatif au droit à la santé, donner la priorité requise à la première 
ligne et à la promotion de la santé, réexaminer l’APC, combattre la corruption dans 
le secteur,  promouvoir la décentralisation, encourager les partenariats pour la santé 
en particulier avec la société civile et surtout une la révision du système de pro-
tection sociale actuel ainsi que celui de la CNAM, suggéré avec le souci à la fois 
d’efficience et de couverture sanitaire universelle.

Conscients que la santé est influencée par les comportements, l’environnement et 
par les autres secteurs, les citoyens soulignent l’importance de la promotion de la 
santé. Ils font des suggestions concrètes en la matière (importance d’impliquer la 
famille et les écoles en particulier) et semblent appuyer le principe de la prise en 
compte de la santé dans toutes les politiques publiques.
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LES RENDEZ-VOUS 
PROFESSIONNELS 
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RÉSUMÉ

Les Rendez-Vous (RDV) régionaux ont constitué une étape majeure dans le proces-
sus du dialogue sociétal sur la santé. Après la retraite sur l’état des lieux organisée 
à Kairouan du 14 au 16 mars 2014, les RDV régionaux dans les 24 gouvernorats 
du pays, organisés du 26 avril au 31 mai 2014, ont précédé les jurys citoyens tenus 
dans les iles Kerkennah du 12 au 14 juin 2014. Ils ont représenté des occasions 
d’écoute et de dialogue sur les défis du secteur entre les différents acteurs concernés
et en particulier avec les professionnels de chaque région. Dans chaque gouver-
norat, deux réunions distinctes sont organisées, une avec les citoyens, de profils
différents, et une autre avec les professionnels dans leur diversité. Au total 1420 
professionnels ont participé aux RDV régionaux avec une moyenne de 59 partici-
pants par gouvernorat. 

Les résultats de la présente analyse doivent contribuer aux prochaines étapes du 
dialogue sociétal. Les RDV régionaux ont constitué une opportunité pour les pro-
fessionnels de la santé travaillant dans les régions de s’impliquer directement dans 
le dialogue sociétal sur la santé et d’exprimer leurs préoccupations et les attentes 
concernant le secteur de la santé. Des convergences fortes sont notées avec le point 
de vue des citoyens sur les carences du système de santé actuel en matière de dis-
ponibilité, de proximité et de disparités pour les soins de qualité et sur la détériora-
tion continue qui affecte les prestations du secteur public. 

Les professionnels sont conscients des enjeux découlant de la transition dé-
mographique et épidémiologique ainsi que de la nécessité d’adapter le système de 
santé en conséquence. 

Parmi les constats majeurs faits les professionnels figurent (i) la tendance forte
d’une évolution d’un système de santé à deux vitesses, un secteur public déclinant, 
pour les plus démunis et un secteur privé pour les plus favorisés (ii) fortes dispari-
tés régionales pour les prestations offertes par le système de santé imputables en 
particulier à une première ligne déficiente et inadaptée aux soins de proximité, une
2ème ligne dont le plateau technique présente souvent des lacunes sur le plan des 
ressources humaines (spécialistes) ou des équipements (iii) une 3ème ligne sou-
vent éloignée, encombrée et affectée dans son fonctionnement par la double ap-
partenance d’une partie des professionnels au secteur public et privés (iv) la relation 
tendue entre patients et professionnels avec la reconnaissance par ces derniers que 
le patient ne bénéficie pas du respect qui lui est du et de l’attention nécessaire dans
les structures publiques (v) le secteur privé est abordé aussi bien dans sa relation 
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avec le secteur public, en particulier les conflits d’intérêts et leur conséquences sur
la disponibilité et la qualité des prestations dans le secteur public, mais aussi pour 
ses succès et le potentiel qu’il pourrait représenter pour la santé. 
Des problématiques importantes sont mises en exergue par les professionnels. Elles 
concernent en particulier (i) le développement et la gestion des ressources humaines 
dans le secteur avec une formation de base inadaptée et ou de qualité déclinante, 
mauvaise répartition et inadéquation entre plateaux techniques et compétences dis-
ponibles, démotivation profonde et répandue des professionnels (ii) ruptures des 
stocks fréquente des médicaments affectant en particulier la première ligne ainsi 
que leur mauvaise gestion (inadéquation disponibilité et utilisation, péremption, 
fuite...). (iii) l’insuffisance de financement pour le secteur qui affecte gravement
le secteur public ainsi que la protection sociale déficiente générant au moins trois
catégories de population ne bénéficiant pas du même droit à la santé : les assurés de
la CNAM, les bénéficiaires des cartes de soins, et les non couverts (iv) la gouver-
nance qui semble marginaliser la promotion, ne pas accorder l’importance requise à 
la planification stratégique et la définition d’objectifs clairs pour le développement
du secteur. Centralisatrice à outrance, la gouvernance semble ne pas stimuler et ou 
favoriser la participation des parties prenantes.

Les professionnels soulignent l’importance de conduire les réformes futures du 
secteur sur la base du droit à la santé reconnu par la nouvelle constitution et en 
mobilisant les ressorts de la solidarité pour assurer un développement équitable, 
efficace et efficient du secteur. Ils considèrent que les valeurs humaines, morales et
éthiques devraient habiter les professionnels pour leur contribution à la santé de la 
population. Ils considèrent que la première ligne doit constituer la base solide du 
système de santé réformé.

Des propositions sont faites pour renforcer la 1ère ligne en ressources humaines, en 
équipements et logistiques adéquats afin qu’elle puisse assurer les soins de prox-
imité dont la population a besoin. Une attention particulière a concerné le dével-
oppement des Centres de Santé Intermédiaires dans les grandes agglomérations et 
la possibilité de soins à domicile pour les patients qui le nécessitent. 

Les professionnels suggèrent de développer des pôles régionaux et universitaires 
regroupant des institutions complémentaires avec une gouvernance dédiée pour as-
surer la coordination et faciliter le parcours de soins des patients. La relation entre 
les secteurs public et privé doit être abordée dans deux directions complémentaires 
selon les professionnels (i) des conventions et ou des contrats de partenariat avec 
des objectifs précis et un cahier des charges bien défini dans différents domaines
et en particulier pour la mutualisation des moyens (ii) une régulation efficace et un
encadrement des conflits d’intérêts en particulier ceux imputables à la double ap-
partenance des professionnels. 
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Les professionnels suggèrent la promotion d’une charte de la qualité et recomman-
dent l’accréditation des prestataires et des services. Même si beaucoup de facteurs 
ne dépendent pas des professionnels, le point de vue ci-après, rapporté dans un ate-
lier avec les professionnels, semble donner la direction à suivre pour le respect et 
l’attention dus aux usagers des structures des soins et au patient «les professionnels 
doivent faire leur autocritique et mettre le citoyen au cœur du système de santé».  

Les professionnels ont accordé beaucoup d’attention aux dispositions  nécessaires 
pour (i) mieux répartir les ressources humaines dans le pays essentiellement sur la 
base des incitations et de l’application des textes en vigueur (ii) une véritable poli-
tique de motivation et de valorisation des ressources humaines qui prend appui sur 
la reconnaissance et la gratification des méritants et qui sanctionne les fautifs, la
valorisation et la complémentarité entre les différentes catégories de professionnels 
en lieu et place du processus de rivalité et de dévalorisation en cours (iii) adapter 
les formations de base aux nouvelles exigences en particulier intégrer le fait que 
la santé est un droit humain, l’approche psychosociale des patients et le travail en 
équipe. De même la formation continue doit être renforcée et devenir obligatoire 
pour tous les professionnels.

Une augmentation des ressources financières pour la santé est jugée nécessaire, en
particulier pour le secteur public. Des ressources fiscales dédiées (pollueur payeur,
produits nocifs pour la santé, taxes spécifiques pour la circulation...) doivent être re-
cherchées. Les professionnels pensent aussi qu’il est indispensable de mieux utiliser 
(et plus équitablement) les ressources disponibles grâce notamment à un système 
d’information performant impliquant les secteurs public et privé, à la standardisa-
tion du dossier médical et l’institution d’une carte ‘‘vitale’’ pour les usagers.

Les professionnels suggèrent de faire évoluer l’assurance maladie vers une couver-
ture universelle avec la proposition d’unifier les différents régimes existants. Ils
suggèrent aussi l’élargissement de la gamme de soins couverts à travers un proces-
sus transparent de révision de la liste des maladies et prestations prises en charge 
actuellement par la CNAM. 

La gouvernance du secteur doit assurer et assumer un développement dynamique de 
la carte sanitaire sur la base d’une vision et une planification stratégique concertée
afin d’accompagner l’évolution et l’adaptation nécessaires du système de santé et
pour prévenir et ou traiter à temps les problèmes de disparités et d’iniquités préjudi-
ciables à la santé de la population. Les professionnels considèrent que la fonction de 
régulation du secteur doit être renforcée pour mieux tenir compte du droit à la santé 
reconnu par la constitution, mieux réglementer un secteur pluraliste et complexe 
dans l’intérêt général bien compris, promouvoir la décentralisation, la participation 
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des parties prenantes et la bonne gestion et combattre la corruption.

L’importance de l’impact et influence de nombreux secteurs sur la santé  de la popu-
lation pousse les professionnels à suggérer un mécanisme institutionnel, dont une 
direction générale  dédiée serait la cheville ouvrière, pour renforcer la collaboration 
intersectorielle pour la santé. Dans ce cadre la promotion de la santé doit bénéficier
de la priorité qui lui est due et des moyens nécessaires pour des actions efficaces
et durables en partenariat avec les institutions concernées y compris celles de la 
société civile.
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1. INTRODUCTION 

Les professionnels de santé ont été recrutés de façon différente que celle adoptée 
pour les citoyens. Appartenant au secteur public ou au secteur privé, cliniciens ou 
administratifs, ces derniers ont été invités par la Direction Régionale de la Santé 
pour l’après-midi de la même journée que le RDV avec les citoyens. Au total 1420 
professionnels ont participé à ces RDV avec une moyenne de 59 participants par 
gouvernorat. Le présent chapitre traite de l’analyse des micro-ouverts et des ateliers 
en faisant ressortir les constats, les valeurs et principes ainsi que les propositions 
des professionnels de santé.

2. CONSTATS

2.1. Etat de santé: une double charge de morbidité, dominée par les maladies 
non transmissibles

Bien que la question de l’état de santé n’ait pas été abordée directement, on détecte 
à travers les interventions des professionnels de santé le diagnostic d’une situation 
où les maladies non transmissibles (MNT) occupent une place prépondérante qu’ils 
relient en grande partie à des facteurs environnementaux (cancers et maladies res-
piratoires) ou à des habitudes alimentaires (obésité). Un accent particulier est mis 
sur les maladies mentales, marquées par la croissance de l’incidence des suicides et 
de la prévalence de la toxicomanie.

En outre, la dégradation de l’environnement est signalée comme cause de recrudes-
cence de certaines maladies transmissibles (hépatites A notamment).

Enfin, les professionnels attirent l’attention sur la persistance d’accouchements à
domicile avec leurs conséquences sur la mère et nouveau-né et sur d’autres mala-
dies (autisme, dyslexie) qui seraient de nouveaux fléaux.

2.2. Prestation de services: une santé à deux vitesses et une dégradation du 
service public de santé.

Les interventions des professionnels de santé, focalisées sur le secteur public, 
relèvent «une santé à deux vitesses»: un secteur privé assure des services de meil-
leure qualité, destinés aux plus riches et un secteur public, de qualité moindre, des-
tiné aux moins nantis. Dans le même cadre, il relève les disparités entre régions, en 
termes de disponibilité et d’accessibilité des prestations de soins et services.
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Bien que le secteur privé n’ait pas fait l’objet de l’attention requise tout au long 
des RDV, on relève dans les interventions des professionnels qu’il est marqué par 
une distribution inéquitable des structures privées entre les régions. Les citations 
suivantes dénotent d’opinions divergentes sur ce secteur: «Le secteur privé est un 
acquis national qu’il faut préserver et il ne faut pas le considérer comme ennemi, 
ce secteur privé a valorisé la médecine tunisienne»; «Le malade est une opération 
commerciale, le tunisien est devenu l’otage de la médecine privée».

Les professionnels sont quasi unanimes sur l’état de dégradation du secteur public 
qui n’inspire plus la confiance du citoyen, d’autant plus que certaines pratiques
déviantes de l’exercice de l’activité privée complémentaire (APC) délaissent les 
malades et ou les détournent vers le privé, même en cas d’urgence ou d’accident de 
travail. Les citations suivantes illustrent ce jugement: «Le citoyen n’a plus confi-
ance dans le secteur public»; «La santé publique avait une place honorable qu’elle 
a perdue par la privatisation»; «Le médecin autorisé à faire l’APC ne fait plus rien 
pour les malades de l’hôpital (non payants)».

Les professionnels insistent en particulier sur les conditions difficiles d’accès aux
soins, notamment à cause de rendez-vous éloignés et mal gérés, mais aussi sur la 
mauvaise prise en charge dans les urgences pour lesquelles les services dédiés ne 
sont pas bien équipés et manquent de personnel compétent.
 
Ils déclarent aussi l’état de saleté des hôpitaux et  la mauvaise qualité du service 
qu’ils attribuent à plusieurs causes dont «l’absence de conscience professionnelle et 
la non qualification » des agents de la santé mais aussi à l’acquisition de produits de 
mauvaise qualité en application de la règle du moins disant dans les achats.

Enfin, ils appellent à reconsidérer la place de la médecine dentaire dans le secteur
public qui stagne, malgré l’évolution rapide de la discipline.

La première ligne, malgré sa place reconnue de «grand pilier de la santé» n’a pas 
les performances attendues en matière de prestations prévues dans les programmes 
nationaux de santé (vaccination, santé mère et enfant, personnes âgées ...) et ce 
pour trois raisons majeures: un manque de moyen, une gestion déficiente et des
conditions de travail défavorables. Ainsi, les professionnels de la santé soulignent 
la faible accessibilité des CSB dont la majorité n’offre pas des consultations quo-
tidiennes et de certains hôpitaux de circonscription qui n’hospitalisent pas car leur 
capacité ne répond pas aux besoins de la population desservie. Les conditions de 
travail en première ligne sont marquées par l’encombrement des consultations où 
«le médecin assure des consultations de 70 malades» et où les professionnels sont 
«confrontés aux maladies professionnelles et aux agressions».
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Pour la 2ème et la 3ème ligne, les professionnels soulignent l’absence et ou le 
manque de certaines spécialités de proximité en 2ème ligne (gynéco...), ce qui 
oblige le médecin de première ligne à orienter le malade vers les hôpitaux universi-
taires des grandes métropoles côtières, avec les conséquences négatives de l’accès 
difficile pour l’usager: «La médecine spécialisée n’a pas de place dans les struc-
tures publiques en dehors des CHU».

Dans ce cadre de parcours entre niveaux de soins, les professionnels notent le 
manque, voire l’absence de coordination entre les structures sanitaires (services 
et personnel) qui se traduit par des difficultés et des coûts subis par le malade. Ce
dernier doit se déplacer, une première fois, pour prendre rendez-vous au 3ème niveau 
et une seconde fois pour la consultation, nonobstant ce que cette dernière pourrait 
générer comme autres rendez-vous pour des explorations complémentaires.

2.3. Réactivité : conscients de la souffrance du citoyen 

2.3.1. Du respect des usagers et des patients

Les professionnels reconnaissent l’absence de relations humaines avec le patient et 
une qualité défectueuse de l’accueil qu’ils attribuent à leurs conditions de travail et 
à l’encombrement: «La qualité relationnelle laisse à désirer: on ne peut pas parler 
d’une capacité d’écoute quand le médecin travaille dans des conditions lamen-
tables et devant 100 patients».

En réaction et surtout les dernières années, le citoyen, en crise de confiance dans les
structures sanitaires publiques et leur personnel, ne respecte plus les professionnels 
de santé et les agresse fréquemment, ce qui pourrait expliquer, en partie, le refus ou 
la tergiversation à exercer dans les régions éloignées.

La situation décrite est exacerbée par le non-respect du secret médical et par la 
qualité des rapports professionnels, marquées par le manque de communication et 
de respect entre le personnel.

2.3.2. De l’attention due aux patients

Les professionnels reconnaissent que le citoyen n’est pas toujours informé de ses 
droits. Ils se trouvent aussi obligés d’écourter des séjours hospitaliers avant la com-
plétude des soins pour libérer la place.
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2.4. Des ressources du système de santé : insuffisance, mauvaise répartition,
insatisfactions et démotivation contribuent à dévaloriser le service public

2.4.1. Des ressources humaines insuffisantes, peu motivées, en mal de recon-
naissance

Pour l’analyse des interventions des professionnels dans ce domaine, ce rapport 
classe les constats en trois catégories : (i) la disponibilité, (ii) la motivation et (iii) 
la formation, sachant qu’elles sont interdépendantes. 

En termes de disponibilité, et outre le manque de médecins, en particulier spéciali-
stes dans les régions intérieures, les professionnels relèvent le manque d’infirmiers,
de chauffeurs et de gestionnaires dans les structures publiques. Certaines régions et 
services souffrent d’un déséquilibre au sein des équipes soignantes, traduit par la 
citation d’un professionnel: «Le médecin spécialiste ne peut pas travailler s’il n’a 
pas de personnel infirmier et technicien adéquat».

Ils relèvent aussi le manque d’assiduité du personnel existant marqué par de forts 
taux d’absentéisme et la situation de «cadres qui ne font pas leur travail : le cas 
d’un biologiste qui travaille 5 minutes par jour». En dehors des horaires normaux 
de travail, la disponibilité des médecins pendant les gardes de nuit et jours fériés 
pose questions et devrait être soumise à des procédures précises et applicables.

Les constats sus énoncés sont plus complexes face à l’absence de profil et de poste
et de description adéquates des tâches de chaque membre de l’équipe et face au 
faible taux d’encadrement technique et gestionnaire.

Une démotivation généralisée semble régner parmi les professionnels de santé et 
impacte forcément leurs performances, en particulier les relations soignant/soigné. 
Cette démotivation semble être en rapport une insatisfaction des plans de carrière 
de certaines catégories et des conditions de travail non favorables, en particulier les 
conditions de soins (gratuité totale remise en question) et le manque d’installations 
pour une bonne hygiène au travail. Le facteur de la rémunération insuffisante n’est
évoqué qu’en comparaison avec les revenus dans le secteur privé. Les faiblesses des 
systèmes d’incitation ne motivent aucune catégorie de personnel à mieux faire.

Une faible estime des professionnels publics apparait dans la dégradation du statut 
social du professionnel de santé, le changement de la vision et le comportement du 
citoyen reliant la qualité du service au montant payé, mais aussi dans la dévalo-
risation de la médecine générale dans le système de soins. Elle génère une quasi 
absence de sentiment d’appartenance au secteur.

Les professionnels de santé souffrent aussi d’une faible reconnaissance de leurs ca-
pacités et de leurs efforts par leur hiérarchie en déclarant que «Le personnel infirmi-
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er et technicien supérieur prend une grande responsabilité médicale» et qu’au CSB 
«l’infirmier fait tout (soins, scolaire et hygiène du CSB)». Certains s’interrogent 
«Pourquoi le professionnel de la santé tunisien (médecin, infirmier) est de renom-
mée à l’étranger et pas dans son pays». D’autres appellent à revaloriser la fonction 
d’auxiliaire et à les écouter avant de prendre des décisions, en matière de gestion 
des plaintes.

Un faible niveau de professionnalisme est noté dans des interventions qui soulig-
nent un changement de mentalité qui affecte négativement les performances des 
structures publiques mais aussi l’image des professionnels de santé dans la société. 
Il en est ainsi de constats tels que «La conscience professionnelle est en régres-
sion»; «Le personnel ne fait plus son travail correctement, le personnel n’écoute 
plus (surtout les jeunes)» et «Nous avons des cadres de haut niveau quel que soit la 
catégorie mais la conscience professionnelle est en congé».

A ces facteurs de démotivation s’associent des rapports interpersonnels litigieux, 
peu confraternels, marqués par un problème de confiance entre le médecin et le
reste des professionnels, le même médecin qui est envié pour les différences socia-
les et de rémunération entre les différents personnels de santé.

La formation est traitée dans ce rapport sous deux angles : la formation de base (en 
quantité et en qualité) et le développement professionnel continu.

La formation de base est jugée insuffisante : elle pose problème d’équivalence de
nos diplômes à l’étranger pour toutes les catégories professionnelles et ne prépare 
pas à l’emploi. Un accent est mis sur les insuffisances enregistrées en termes de
connaissances des programmes nationaux de santé par les médecins et de polyva-
lence nécessaire dans l’exercice infirmier.

La formation des médecins dans certains pays étrangers est jugée en dessous du 
niveau national, amenant certains professionnels à appeler à une «une révision des 
modalités de l’équivalence avec le diplôme national (Equivalence juste et équi-
table)».

La réforme des études infirmières (LMD) et leur concentration dans certains insti-
tuts de nombre limité semble poser problème pour l’orientation des bacheliers et 
surtout pour la disponibilité réduite d’infirmiers, dans l’avenir, en nombre suffisant
dans toutes les régions. Les anciennes écoles d’infirmiers sont fermées et leurs cad-
res formateurs partent à la retraite sans être remplacés.

Le développement professionnel continu est jugé insuffisant, voire absent et ne
suscitant pas d’adhésion dans tous les cas. «Le personnel souffre du manque de for-
mation continue et de l’ouverture des horizons»; «quand on assure des séances de 
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formation continue au niveau de la circonscription, les médecins n’assistent pas». 
Le personnel n’éprouve aucune volonté pour améliorer ses connaissances (la prise 
en charge du malade est secondaire) ».

2.4.2. Equipements insuffisants, mal entretenus et des médicaments à
disponibilité irrégulière

Dans le secteur public, les équipements de base et lourds (IRM – Mammographie 
– Scanner) sont insuffisants en quantité, en regard de ce qui se passe dans le secteur
privé, mal répartis entre les régions et en inadéquation avec les ressources humaines: 
«Il y a un tomodensitomètre (scanner) sans radiologue », «Il y a un échographe 
sans gynécologue», «Un dentiste sans chaise dentaire».. Ces insuffisances touchent
en particulier les structures de première ligne et les services d’urgence, occasion-
nant ainsi des obstacles à l’accès aux soins et à leur continuité. Quand ces équipe-
ments existent, ils ne sont pas toujours en adéquation avec les besoins, les activités 
et les ressources humaines.

L’obsolescence et le vieillissement des équipements, associés à une maintenance 
parfois absente, mais souvent déficiente et couteuse réduisent la disponibilité des
ces équipements avec les conséquences imprévisibles sur la continuité des soins et 
leur qualité: «Un problème de maintenance dans le public peut durer 2 à 3 mois 
alors qu’il est résolu en une heure dans le privé».

Dans certains établissements, les installations et équipements de radioprotection 
semblent manquer.

La place des ambulances et leur importance dans le parcours de soins n’a pas échap-
pé aux professionnels qui en relèvent le manque en quantité et la mauvaise gestion 
par des personnes non qualifiées: «Par manque d’ambulance, la femme enceinte 
(au cours du travail) décède avant d’arriver à la maternité de l’hôpital».

Les médicaments et dispositifs médicaux, pierre angulaire des ressources de 
soins, ne sont pas toujours disponibles dans les structures sanitaires publiques alors 
qu’une gamme très large est disponible dans le secteur privé. Cette pénurie et ce 
manque touchent plus particulièrement les CSB, plus fragiles et plus sensibles dans 
le domaine, où par exemple: «A cause des intempéries, le CSB reste parfois sans 
médicaments». Elle touche aussi les produits utilisés par la médecine dentaire.

Par ailleurs, les professionnels relèvent une mauvaise gestion de ces produits: fuites, 
des locaux de stockage inadaptés et mal équipés en plus des difficultés de trouver un
moyen de transport pour les médicaments.
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En outre, ils jugent que les dépôts interrégionaux de médicaments sont mal gérés 
et n’ont pas rendu service aux régions en termes d’amélioration de la disponibilité 
des médicaments et produits à usage médical. Ceci est surtout patent pour certains 
produits qui continuent à n’être servis qu’à partir des dépôts de Tunis tels que les 
médicaments dérivés du sang et les commandes en consignation.

Les procédures de dispensation de médicaments spécifiques pris en charge par la
CNAM obligent les citoyens à s’en procurer au niveau des polycliniques CNSS, 
donc à des déplacements fatigants et couteux. En outre, les cytotoxiques livrés au 
citoyen par ces polycliniques représentant un problème de sécurité des soins.

De l’avis des professionnels l’automédication pose problème par une forte consom-
mation de avec son impact sanitaire et économique. 

2.4.3. Financement et protection sociale déficients

La composante «financement du système de soins» est marquée, dans le secteur
public, par des ressources insuffisantes et mal distribuées ainsi qu’un système de
couverture sociale inefficient et inéquitable exposant la population pauvre à des
dépenses catastrophiques et à l’appauvrissement.

En effet, les professionnels relèvent une insuffisance des crédits alloués aux struc-
tures publiques qui ne répondraient qu’à 50 % des besoins et se traduit par des 
dépassements persistants du budget des médicaments. Ils attribuent cet état de fait 
aux «maladies chroniques qui constituent la grande charge financière du budget de
la santé».

Selon certains professionnels, «le secteur public bénéficie de 20 % des crédits pour
soigner 80 % des citoyens, alors que le secteur privé bénéficie de 80 % des crédits
pour soigner 20 % des malades6».

En termes de couverture sociale, les professionnels relèvent des déséquilibres gé-
nérateurs d’iniquités qui se traduisent par l’absence de couverture des chômeurs 
et par un accès discriminatoire entre les citoyens couverts par la CNAM et ceux 
bénéficiant de l’assistance de l’Etat, particulièrement en termes d’accès aux médi-
caments: «Le citoyen qui a la CNAM bénéficie de tous les médicaments alors que
celui qui ne l’a pas doit se soumettre à la nomenclature (discrimination)».

Les professionnels relèvent aussi les difficultés subies par le citoyen couvert par
l’assistance de l’Etat pour obtenir et ou renouveler sa carte de soins: «Parfois le 
temps de renouveler la carte de soins est tellement long que la maladie se compli-
que ou le malade décède».

6  Il s’agirait d’une estimation exagérée de la répartition des charges de la CNAM
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Enfin, les professionnels avisent avec inquiétude que la population pauvre est expo-
sée à des dépenses catastrophiques occasionnant et ou compliquant un état précaire 
de pauvreté: «Les soins ne sont pas gratuits pour les pauvres»; «Le citoyen vend ses 
biens pour se soigner dans le secteur privé»

2.5. Une gouvernance défaillante au niveau de la vision et du management

La gouvernance du système de santé est marquée par des défaillances des stratégies 
et des plans nationaux qui ont généré des déséquilibres au niveau de la carte sani-
taire, en particulier entre le secteur public et le secteur privé qui a bien profité des
failles du premier, selon certains professionnels. Ces derniers estiment que «le pou-
voir public favorise la médecine privé» et constatent l’absence de séparation nette 
entre les structures publiques et privées de soins, après introduction de l’exercice 
mixte de l’APC.

En outre, le processus national de planification est jugé défaillant, marqué par des
conflits de valeurs et des intérêts personnels ou de groupes professionnels. Ainsi,
«la planification du Ministère de la santé ne tient pas compte des besoins exprimés
par la région» et ses «programmes ne sont pas bien planifiés», en particulier au 
niveau des structures de soins qui souffrent de l’absence d’objectifs de développe-
ment clairs. Le suivi de la mise en œuvre des réformes et des projets est aussi jugé 
défaillant, marqué par des retards d’exécution et ou d’absence d’évaluation.
 
Par ailleurs, le processus de planification a minimisé le rôle de la promotion de la
santé et de la prévention au bénéfice des soins curatifs, contribuant ainsi à la recru-
descence de maladies chroniques qui ne bénéficient pas des programmes efficaces
de dépistage et de diagnostic précoce.

Au niveau des ressources, la gouvernance est déficiente en l’absence de critères
objectifs d’allocation et de transparence dans la répartition entre les régions. Ceci 
se traduit par une «mauvaise gestion des ressources humaines» et un «gaspillage 
d’argent et mauvaise gestion des ressources financières», favorisés par «l’absence 
de système de contrôle développé et efficace» et «un laxisme exagéré de la part des 
responsables», «L’administration (nationale, régionale et locale) ne fait rien pour 
ceux qui ne travaillent  pas et ceux qui veulent travailler ne sont pas écoutés»

Les professionnels constatent aussi des déviances et avisent sur la propagation de la 
corruption qui touche toutes les catégories professionnelles, en particulier par un ex-
ercice mixte (public-privé) illicite. L’existence de lobbies au sein de l’administration 
centrale et de l’administration régionale génère des conflits d’intérêt préjudiciable
au système.
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Ils relèvent par ailleurs que le système est trop centralisé et ne favorise pas la par-
ticipation de toutes les parties prenantes dans la prise de décisions, en précisant que 
les directions régionales jouent un rôle minime et ne bénéficient pas de l’autonomie
financière et administrative.

Enfin, deux constats négatifs sont notés : (i) un problème de classification des struc-
tures publiques de soins et (ii) l’achat des équipements avec le principe du moins 
disant.

2.6. Des déterminants sociaux responsables de la dégradation de la santé

L’environnement, les conditions socioéconomiques (chômage), les défaillances des 
pouvoirs publics et les comportements individuels sont les facteurs essentiels de 
dégradation de la santé de la population: «Les modes de vies, l’infrastructure, le 
climat et d’autres éléments sont responsables de la dégradation de l’état de santé 
de la population»

Ainsi, les professionnels constatent que l’infrastructure routière et celle du trans-
port affectent l’accès aux soins, en particulier en période d’intempéries «En cas 
d’intempérie la route est coupée ce qui arrête le service des soins (pas de médecin, 
pas de médicaments) », «Il y a des décès à cause du retard de la prise en charge 
à cause des routes dangereuses». Ils constatent aussi que l’usage répandu des pes-
ticides et des insecticides, en l’absence de stratégies effective de l’environnement 
engendre beaucoup de maladies. Ils appellent ainsi à vivre dans un environnement 
sain.

Les pouvoirs publics n’accordent pas l’importance nécessaire à la prévention et à la 
promotion de la santé et selon certains professionnels «la prévention est laissée au 
second plan et tout est investi dans le curatif» et «elle dépend parfois de la volonté 
du directeur régional». Ceci se traduit aussi par l’absence de spots d’éducation pour 
la santé, malgré la multiplication des médias audiovisuels et le faible appui des ser-
vices sociaux où «les responsables des affaires sociales ne jouent pas leur rôle vis-
à-vis du citoyen». Les pouvoirs publics sont rendus responsables de l’exploitation 
insuffisante des ressources naturelles ayant un impact sur la santé, comme les eaux
thermales.

Le citoyen, premier responsable de sa santé, «doit respecter l’intégrité de son corps 
et ne pas fumer» et contribuer efficacement aux programmes de santé le visant en
respectant les calendriers de vaccination et d’examens de contrôle.
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3. VALEURS ET PRINCIPES 

Les principales valeurs énoncées par les professionnels relèvent du droit à la santé, 
de l’équité, de l’éthique, de la qualité et de la place du secteur public dans le sys-
tème de soins.

L’exercice du droit constitutionnel à la santé, partie intégrante des droits de l’homme, 
nécessite l’adoption d’un cadre juridique/législation spécifique le garantissant dans
le cadre d’une approche politique centrée sur le citoyen. Il devrait garantir en par-
ticulier les droits à la promotion de la santé, à l’information scientifique et adminis-
trative et à la gratuité des prestations préventives.

L’équité est traduite d’abord en termes d’égalité des chances et de solidarité pour 
de meilleures conditions de vie d’une part, et de réduction des déséquilibres entre 
les régions, ressentis comme une injustice, d’autre part. Ceci devrait se traduire, au 
niveau du secteur de la santé par «une équité dans la prestation de services».

Les professionnels appellent au respect des valeurs humaines, morales et éthiques 
des professions de santé tout en cultivant le sentiment d’appartenance au secteur de 
la santé aux missions nobles.

Tout en reconnaissant que la qualité est d’abord une question de culture, les pro-
fessionnels affirment que le patient doit recevoir des soins accessibles, de qualité,
efficaces, et aux moindres frais.

Enfin, les professionnels jugent que «la 1ère ligne doit être la base du système de 
santé aussi bien dans le public que le privé» et que le secteur public doit garder 
la place prépondérante dans le système de soins: «L’hôpital public doit être une 
référence sur tous les plans : matériel – compétences humaines – infrastructure – in-
formatique intra et extra».
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4. PROPOSITIONS

4.1 État de santé 

Les professionnels des régions sont bien conscients des transitions démographique 
et épidémiologique. Ils recommandent  de bien se préparer à l’augmentation de la 
prévalence des maladies chroniques et au vieillissement de la population en cours. 
Ils soulignent aussi la nécessité de développer des stratégies efficaces contre les
nouveaux fléaux en relation avec les comportements à risques et en particulier la
toxicomanie. Davantage d’attention est requise pour la santé mentale, la morbidité 
et mortalité maternelle. Enfin ils demandent des dispositions effectives contre les
risques de maladies professionnelles (maladies transmissibles, cancer,..). 

4.2. Proximité et qualité des prestations

4.2.1. Améliorer la disponibilité et la proximité 

Les professionnels considèrent qu’il est crucial de  revaloriser la  première lig-
ne ainsi que les soins de proximité et leur donner l’importance nécessaire en vue 
d’améliorer l’efficacité et l’efficience globale du système de santé. Ils réclament la
promotion et la mise en pratique effective de l’approche basée sur le médecin de fa-
mille. Ils demandent de donner à la première ligne les moyens humains et matériels 
nécessaires pour prodiguer des soins de proximité de qualité, et pour une collabora-
tion fructueuse et efficiente avec les 2ème et 3ème niveaux en matière de référence
et de suivi des patients. 

Ils considèrent qu’une 1ère ligne renforcée et crédible sera à même de déconges-
tionner les autres niveaux de soins. Ceci nécessite la valorisation du travail dans la 
circonscription sanitaire, l’élargissement de la gamme de services avec une attention 
particulière pour les urgences. Par conséquent, il est nécessaire de faire évoluer le 
plateau technique, d’assurer la présence d’un médecin dans chaque CSB, de dével-
opper des centres de santé intermédiaires dans les grandes agglomérations urba-
ines ne disposant pas d’hôpital de circonscription. Enfin Il est suggéré d’envisager
l’hôpital de jour dans les structures intermédiaires afin de renforcer la proximité des
soins, de diminuer les coûts, de gagner du temps, et de réduire l’encombrement des 
hôpitaux. 

Plus spécifiquement :

• Une attention particulière devrait être accordée selon les professionnels à 
l’accessibilité en assurant un développement dynamique de la carte sani-
taire, en développant des stratégies mobiles pour les populations éloignées 
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et en assurant un accès facile aux examens complémentaires pour la popu-
lation de toutes les régions avec un appui logistique approprié (communi-
cation et transport). 

• Il faut valoriser et développer la médecine scolaire avec un encadrement  
psychosocial, inexistant au niveau des établissements scolaires; donner 
la priorité pour les élèves référés par la médecine scolaire aux médecins 
spécialistes à l’hôpital, revenir à la pratique où le médecin de la santé con-
sacre 1 à 2 jours par semaine pour la médecine scolaire.

• Des soins à domicile pour certains patients âgés ou handicapés devraient 
être envisagés et institutionnalisés.

Pour les 2ème et 3ème niveaux, les professionnels demandent d’envisager des 
pôles régionaux et universitaires associant plusieurs structures complémentaires et 
bien coordonnées pour garantir l’accès à un panier large de services et faciliter 
le parcours de soins (cancer, maladies cardiaques, gériatrie...). Dans un premier 
temps, le jumelage des hôpitaux de l’intérieur avec les hôpitaux de la côte pourrait 
être envisagé.

L’information et la retro information concernant le patient doit bénéficier de
l’attention nécessaire pour assurer une bonne prise en charge et un bon suivi du 
patient et pour éviter aussi les doubles emplois et le gaspillage. 

Les plateaux techniques et les spécialités au niveau régional doivent être renforcés, 
sans oublier la psychiatrie, la gériatrie, les cliniques dentaires, et les centres de 
dialyse. La disponibilité des laboratoires et la radiologie devrait être améliorée, en 
assurant leur fonctionnement toute la journée et les dimanches. 

La création d’un SAMU régional et la nécessité d’un service de réanimation perfor-
mant est demandé par plusieurs régions.

Ainsi, le 2ème niveau de soins et les hôpitaux régionaux pourront mieux jouer leur 
rôle et faire baisser la pression et l’encombrement dans les CHU pour le bénéfice
de tous.

4.2.2. Collaboration public-privé dans le cadre d’une régulation effective 

Les professionnels pensent que le secteur privé peut se déployer dans toutes les 
régions mais doit tenir plus compte des besoins dans le cadre d’une régulation ef-
fective. A ce titre les professionnels considèrent qu’actuellement l’APC se fait au 
détriment du secteur public et doit nécessairement être réexaminée. 
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Le principe de partenariat public-privé devrait être encouragé pour en particulier  
«Casser le mur entre les deux secteurs et travailler ensemble» avec contractualisa-
tion et mutualisation des moyens et des spécialistes sur la base d’un cahier des 
charges bien défini et des mécanismes de contrôle efficaces. A ce titre, il est proposé
aussi de faciliter et règlementer le passage du personnel et des patients entre les 
deux secteurs.

Des exemples de collaboration public-privé sont suggérés : lutte contre les épidé-
mies, contrats avec des médecins spécialistes privés pour travailler dans les hôpi-
taux de l’intérieur du pays, formation, implication de la société civile dans certaines 
activités avec des objectifs ou résultats à obtenir bien définis

La création d’un mécanisme régional impliquant activement des représentants des 
deux secteurs devrait aider à leur bonne implication pour la mise en œuvre des ob-
jectifs et stratégies communes. 

4.2.3. Des soins de qualité

La qualité des soins semble être une préoccupation partagée par les professionnels. 
A ce titre, ils demandent l’établissement de normes et standards pour toutes les pr-
estations de service. Ils soutiennent:

• L’idée d’une charte de qualité 
• Le principe d’accréditation pour les services et les prestataires. 
• Une plus grande importance à la sécurité des soins dans la formation, dans 

l’organisation des soins et dans la supervision
• Le renforcement de l’hygiène hospitalière, intra et extra services, en par-

ticulier en lui dédiant des agents.

Si la qualité est nécessaire et importante pour toutes les prestations et services, les 
professionnels pensent toutefois qu’une attention particulière devrait être accor-
dée aux services et prestations sensibles suivantes: les urgences, la réanimation, la 
chirurgie et la prise en charge des maladies chroniques.  

La révision des programmes nationaux ainsi que leur supervision efficace (dépistage
de certains cancers par exemple) doit contribuer à la qualité et à la sécurité des pr-
estations.

Les professionnels suggèrent que la qualité ne peut pas évoluer sans une délimita-
tion claire des responsabilités et l’application de sanctions pour les déficients et de
gratification et reconnaissance pour les performants.
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4.3. Réactivité

4.3.1. Du respect du patient

Conscient des faiblesses importantes en matière de respect du patient « on con-
sidère que le professionnel n’a pas accompli son devoir », les professionnels con-
sidèrent la nécessité de développer des compétences individuelles et collectives 
pour la communication et la prise en charge psycho sociale du patient. Ils suggèrent 
l’établissement de normes en la matière. Toutefois ils continuent à penser que le 
temps fait souvent défaut pour donner au malade le respect qui lui est du « On doit 
avoir le temps pour bien discuter avec le malade et lui donner toutes les explica-
tions malheureusement nous n’avons pas le temps ». L’avenir dira si l’argument du 
manque de temps constitue une forme d’excuse ou s’il signifie que le temps de la
remise en question n’est pas encore arrivé à maturité. 

La nécessité de personnaliser l’accueil et la relation soignant-soigné est reconnue: 
« Humanisation du secteur de la santé »,  « humanisation des relations entre 
malades, professionnels de santé et administratifs », « respect de la charte du pa-
tient », « le personnel doit être identifié par un badge »

L’importance de considérer le patient comme un partenaire pour la solution du son 
problème de santé est soulignée par certains professionnels: «  Communiquer avec 
les patients et leur expliquer tout sur leur maladie et le traitement », « assurer 
l’accès à l’information médicale et administrative : prévention des maladies, phar-
macovigilance, papier nécessaires pour les prises en charge... ».

4.3.2. Prodiguer l’attention nécessaire aux usagers des structures de soins

La nécessité d’informer et d’orienter le patient dans les structures de soins est 
soulignée avec des propositions de création de bureau d’accueil et orientation avec 
un personnel qualifié au sein des hôpitaux et l’utilisation de pancartes et des cou-
leurs pour mieux orienter les usagers dans les structures hospitalières.

La création d’un numéro de téléphone vert devrait être envisagée pour mieux in-
former, orienter les patients et écouter leurs doléances.

Donner à temps les soins nécessaires, réduire le temps d’attente et assurer des RDV 
dans les meilleurs délais, assurer le transport pour le transfert aux CHU, doivent 
bénéficier de l’attention requise par tous les professionnels concernés.

Dans leur conception, les structures sanitaires doivent être adaptées aux besoins des 
patients et des usagers, conformes aux normes pour l’exercice des professionnels 
et pour la sécurité.
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La propreté et la bonne hygiène aussi bien dans les services d’hospitalisation (hôtel-
lerie, repas,..) que dans les locaux de consultations doit bénéficier d’une attention
soutenue. Des activités sociales, sportives ainsi que la création d’espaces de loisir, 
de repos et d’échanges devront être considérés.

La création d’un bureau social avec des assistantes sociales compétentes doit être 
envisagée dans les hôpitaux pour diligenter les prises en charges appropriées et 
trouver les solutions idoines aux patients démunis. 

Des enquêtes/questionnaires systématiques de satisfaction des patients et des usag-
ers sont suggérées.
Le point de vue ci-après semble résumer et donner l’orientation des propositions 
faites pour améliorer la réactivité: « les professionnels doivent faire leur autocri-
tique et mettre le citoyen au cœur du système de santé ».

4.4. Ressources du système de santé 

4.4.1. Des ressources humaines

Les problématiques en relation avec les ressources humaines ont occupé une place 
centrale durant le dialogue avec les professionnels et ont fait l’objet de nombreuses 
propositions et suggestions. Des préalables sont particulièrement soulignés et qui 
ont pu être occultés ou négligés durant la formation ou en cours d’emploi: un de-
scriptif de poste pour chaque catégorie professionnelle, le principe que le personnel 
sanitaire est au service du citoyen et du patient, le travail en équipe. De même la 
motivation et l’approche participative dans l’organisation et la gestion des structures 
de soins sont considérées comme plus à même de mobiliser tous les potentiels.

Une répartition plus équitable dans le pays 

Pour résoudre les problèmes de disponibilité et de mauvaise répartition des res-
sources humaines et en particulier des médecins spécialistes, les professionnels 
suggèrent: 

• La réactivation des textes obligeant les médecins spécialistes à travailler 
dans les régions intérieures. 

• La décentralisation des recrutements.
• Le remplacement du personnel qui part à la retraite et surtout les médecins 

spécialistes.
• Le recrutement urgent des catégories suivantes pour combler des manques 

préjudiciables: gynécologue, psychiatres, pharmaciens, techniciens de 
maintenance, personnels accompagnateur avec le matériel qui leur est 
nécessaire (chaise roulante).
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Des professionnels motivés

Les professionnels suggèrent de mettre en place une politique de motivation du per-
sonnel qui donne son importance à chaque catégorie de professionnel et souligne 
l’importance de leur complémentarité pour la santé du patient « Il faut revaloriser 
la fonction de chaque personnel. En effet : juste après l’indépendance l’infirmier fai-
sait tout et il était très respecté par les citoyens, l’infirmier a perdu son prestige avec
l’arrivée du médecin généraliste qui a été lui-même détrôné par le médecin spéciali-
ste, ce dernier est actuellement détrôné par le médecin universitaire ». Ils suggèrent 
la prise en compte des  éléments ci-après:

• Prise en considération effective du mérite et de l’effort fourni, en particu-
lier pour les promotions et la rémunération ;

• Gratifier le personnel de la santé par des mesures spécifiques telles que
consultations gratuites, formation, activités sociales, hommage aux pro-
fessionnels exemplaires à l’occasion de la fête du travail...

• Revoir les textes règlementant le passage de grade ;
• Envisager des mesures préventives et des sanctions contre l’absentéisme 

et le non- respect des horaires de travail (pointage y compris pour les mé-
decins) ;

• Revoir les textes des congés de maladie de longue durée.

Des mesures plus spécifiques sont suggérées:

• Des primes spécifiques et conséquentes pour les professionnels travaillant
dans les zones rurales et dans les régions défavorisées,

• Augmenter la rémunération des spécialistes pour qu’ils exercent dans le 
secteur public. 

• Motiver financièrement les professeurs pour qu’ils jouent au mieux leur
rôle d’encadreur et de formateur.

• Envisager la création de centres de recherche en relation avec les CHU.
• Penser à la santé des professionnels et assurer leur sécurité dans les 

établissements sanitaires.
• Envisager l’élection pour la désignation des médecins chefs des circon-

scriptions pour des périodes limitées dans le temps. 
• Envisager des conventions entre les sages-femmes de libre pratique et la 

CNAM comme les autres praticiens de la santé (Kinésithérapeutes) 
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Adapter la formation de base, systématiser et renforcer la formation continue: 

La formation doit être adaptée aux besoins du citoyen et prendre en compte le fait 
que la santé fait partie intégrante des droits humains. La formation continue doit 
être renforcée et devenir obligatoire pour tous les professionnels. Une attention 
particulière est requise aussi bien dans la formation de base que dans la formation 
continue, à la communication et à la prise en compte de la dimension psycho-so-
ciale des patients. 

Des mesures et des recommandations spécifiques sont faites :

• Mettre fin à la détérioration de la formation des internes et des résidents
imputable à la pratique actuelle de l’APC : «dans 20 ans on aura des gé-
nérations mal formées».

• La formation des médecins généralistes en matière de soins de proximité 
et de médecine de famille.

• La formation des spécialistes, adaptée aux conditions d’exercices sur 
le terrain qui sont différentes du contexte des micro-spécialités dans les 
CHU. A ce titre il est proposé d’envisager une année d’exercice dans les 
régions en fin de résidanat.

• La formation de tous les médecins en gériatrie.
• Donner l’importance requise à la formation de la sage-femme 

Les professionnels soutiennent l’idée de création de faculté de médecine à l’intérieur 
du pays dans le cadre des pôles régionaux à mettre en place. Certains suggèrent de 
réviser les textes des écoles professionnelles de santé (sciences infirmières) pour les
transformer en centres de formation continue alors que d’autres demandent qu’elles 
continuent leur mission première pour mieux répondre aux besoins des régions. Des 
réserves ont été exprimées pour la privatisation de la formation des infirmiers.

4.4.2. Médicaments et technologies 

Rationaliser la gestion et l’utilisation des médicaments

Les professionnels mettent beaucoup l’accent sur la nécessité de renforcer l’utilisation 
rationnelle des médicaments au niveau des prescriptions et de l’automédication. Ils 
recommandent une unification des listes ainsi qu’une révision de la nomenclature.

Ils recommandent une plus grande attention pour la gestion des stocks à tous les 
niveaux afin « d’éviter les gaspillages et les péremptions » et une lutte plus efficace
contre les fuites de médicaments dans le système et contre la contre bande organ-
isée dans le secteur informel. Probablement satisfaits par la politique actuelle en la 
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matière, aucune proposition n’est faite pour promouvoir et renforcer l’utilisation 
des génériques.

Des équipements fonctionnels et  des moyens de transport qui répondent aux be-
soins

• Les professionnels demandent de moderniser les équipements, en particu-
lier dans le secteur public, de prendre les dispositions nécessaires pour 
une bonne adéquation avec les compétences qui les utilisent. Ils recom-
mandent surtout de prendre les mesures effectives pour assurer la bonne 
maintenance, lui garantir un budget conséquent et soulignent la nécessité 
de créer des services de maintenance dans les régions.

• Les moyens de transport pour les activités de terrain, les équipes mobiles, 
ainsi que les ambulances devront être renforcés et bien entretenus « Il 
nous arrive d’annuler une activité par manque de moyen de transport ». 
Le transport par avion doit être envisagé et organisé pour les malades ou 
blessés dans un état grave.

• Les professionnels pensent qu’il est important de les associer dans le pro-
cessus d’acquisition d’équipements.

• Il n’y a pas eu de propositions concrètes en relation avec la disparité dans 
la répartition des équipements. Celle-ci est probablement implicitement 
liée à l’approche de création de pôles régionaux et du renforcement des 
plateaux techniques de la première ligne dans tout le pays.

4.4.3. Financement/Protection contre les risques financiers

Augmenter le financement pour la santé

Une forte convergence s’est dégagée pour considérer que des ressources addition-
nelles sont nécessaires pour le secteur de la santé et qu’il faut les chercher surtout 
au-delà des cotisations et des contributions directes de la population. 

Les professionnels suggèrent qu’un effort particulier puisse être fait pour assurer 
un financement adéquat des hôpitaux publics et stopper le processus accéléré de
dévalorisation qui les affecte actuellement.

Une approche pour un financement adéquat et durable pour la santé est préférée à
une démarche limitée et ou de court terme. A ce titre ils recommandent d’augmenter 
la contribution du budget de l’Etat pour la santé, de faire payer les entreprises et 
industries polluantes, de mettre en place des recettes fiscales dédiées pour la santé
(taxes spécifiques sur les produits nocifs pour la santé), taxe plus conséquente sur
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certains médicaments non indispensables, imposition plus juste du secteur privé de 
la santé. 

Les professionnels considèrent aussi la possibilité d’augmenter la contribution du 
citoyen mais pensent qu’elle doit être liée à une amélioration de la qualité des pres-
tations et de la gamme de soins couverts. 

Ils demandent aussi de réserver à la prévention et à la promotion de la santé les 
financements nécessaires d’autant plus que leur rentabilité à court, moyen et long
terme est indiscutable (actions en amont des maladies chroniques, prévention des 
accidents de la circulation qui constituent la deuxième cause de mortalité dans le 
pays, prévention secondaire des complications des maladies chroniques....).

Mieux utiliser les ressources financières disponibles

Les Professionnels pensent qu’il est possible de mieux utiliser les ressources dis-
ponibles et dégager ainsi des possibilités pour contribuer à répondre aux besoins 
non ou mal  couverts. Outre l’amélioration de la gestion dans toutes les institutions 
concernées et en particulier la CNAM, il est proposé:

• La création d’une carte « vitale » pour tous les assurés sociaux ainsi que 
la standardisation du dossier médical qui permettront de rendre disponible 
l’information utile sur les soins prodigués à tous les concernés et évitera 
les doubles emplois et les gaspillages qui en découlent;

• La création d’une base de données commune pour les secteurs public et 
privé. Les professionnels considèrent urgent et crucial la mise en place 
d’un système d’information national reliant tous les établissements sani-
taires, publics et privés;

• L’utilisation des techniques modernes de communication (internet et in-
tranet ainsi que la télémédecine) sont de nature non seulement à faciliter 
le parcours de soins mais aussi  à diligenter les soins et à rendre le système 
plus efficient.

• Développer le sens des responsabilités auprès des parties concernées pour 
éviter les abus au détriment de l’assurance maladie et sanctionner sévère-
ment les abus constatés;

• Prendre les mesures adéquates pour rationaliser les prescriptions médi-
cales (médicaments et explorations) ;

• Renforcer la collaboration au niveau régional entre la CNAM et les deux 
secteurs public et privé;

• Ouvrir les hôpitaux publics pour les soins payants aux patients étrangers;
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Améliorer la protection sociale et la couverture assurance maladie

Les professionnels pensent qu’il est nécessaire de réexaminer la politique de pro-
tection sociale et d’assurance maladie dans une perspective de couverture santé 
universelle afin de rendre plus équitable et plus solidaire le système actuel. Ainsi
les plus démunis et les chômeurs pourront bénéficier sans entraves des soins dont
ils ont besoin. De même le risque de dépenses catastrophiques pour la santé doit 
être effectivement pris en compte dans la nouvelle politique de protection sociale 
et d’assurance maladie. On relève la proposition de l’évolution vers une unification
des systèmes en présence et de laisser la possibilité pour tous de recourir soit au 
secteur public soit au secteur privé « carte de sécurité identique à toute la popula-
tion donnant les mêmes soins ». Ils considèrent qu’un tel système doit continuer à 
bénéficier de l’appui financier direct de l’Etat afin de pallier aux limites et insuf-
fisances des financements de l’assurance maladie.
Ils suggèrent d’élargir la gamme de soins pris en charge par l’assurance maladie et 
de réviser la liste des maladies et des conditions de leur prise en charge de façon 
transparente et équitable en particulier pour les maladies chroniques mais aussi pour 
la prévention et le dépistage précoce : « ... il y a des aberrations dans la couverture 
par la CNAM, à titre d’exemple, quand on perd une dent il n’y a pas de prise en 
charge et quand on perd toutes ses dents il y a une prise en charge » 

Les professionnels suggèrent de simplifier les procédures de prises en charge et de
remboursement ainsi que de raccourcir le temps requis pour le renouvellement des 
cartes de soins gratuits dont l’octroi doit obéir à des critères justes et transparents.

4.5. Gouvernance

Développement dynamique et équitable de la carte sanitaire

Les professionnels recommandent de donner toute son importance au développe-
ment dynamique de la carte sanitaire afin de mieux prendre en considération les
disparités constatées dans l’accès aux soins de qualité et tenir compte de l’évolution 
des besoins de la population et des technologies. La carte sanitaire devrait refléter
la vision stratégique pour le développement des services de santé et faire l’objet de 
révisions périodiques et concertées à tous les niveaux.

La carte sanitaire devrait considérer le développement de pôles régionaux pour 
l’organisation du système de santé et pour son administration sur la base d’études 
scientifiques. Ainsi, elle pourra mieux répondre aux besoins des régions en matière
de soins de qualité et de soins de proximité dans le cadre d’une bonne complémen-
tarité entre les différentes structures et institutions. A ce titre, les professionnels 
suggèrent de revisiter le rôle de la première ligne dans la perspective de renforcer 
l’efficacité et l’efficience de l’ensemble du système de santé.
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Une fonction de régulation efficace

Les professionnels considèrent important et urgent de revisiter le cadre  juridique 
pour l’organisation des secteurs public et privé de la santé, ainsi que de la relation 
et possible collaboration entre les deux. Il s’agit de tenir compte de l’évolution des 
besoins et demandes de la population, du système lui-même et de prendre en consi-
dération le droit à la santé reconnu par la nouvelle constitution.

Ils suggèrent de renforcer la fonction de régulation pour le développement des deux 
secteurs et de prévenir et traiter avec diligence les problèmes consécutifs au conflit
d’intérêt imputable à la double appartenance public et privé de certains profession-
nels, en particulier dans le cadre de l’activité privé complémentaire (APC) :
« Comme infirmier, je ne sais pas si j’exerce dans le secteur public ou le secteur
privé avec le phénomène APC ». 

Le rôle et les fonctions des établissements de santé doivent être revisités, les struc-
tures de contrôle et de suivi doivent être mises en place et jouer effectivement le 
rôle qui leur est dévolu. Le développement de la transparence à tous les niveaux 
devrait rendre l’exercice de la fonction de régulation plus aisé.

La création d’un cadre législatif et réglementaire pour  faire le suivi des plaintes 
déposées par les différents acteurs et en particulier les usagers et les patients doit 
aussi renforcer la fonction de régulation et de contrôle et protéger le citoyen contre 
les lobbies. 

Pour une décentralisation effective et l’autonomie de gestion 

La nécessité de procéder à une véritable décentralisation dans le secteur avec la mise 
en place d’une gouvernance régionale de la santé a été soulignée. Celle-ci devrait (i) 
articuler la vision stratégique du pays et les priorités nationales pour la santé avec 
les besoins réels de la région et (ii) impliquer effectivement tous les secteurs et ac-
teurs concernés. Une loi-cadre devrait définir la politique de décentralisation et lui
donner les moyens de sa mise en œuvre. La composition actuelle et les attributions 
des conseils régionaux de la santé devront être revisitées en conséquence.

Pour les professionnels, la décentralisation doit impliquer nécessairement une au-
tonomie de gestion des institutions et des structures régionales particulièrement en 
ce qui concerne l’affectation et l’utilisation des ressources humaines et matérielles 
dans le cadre des normes nationalement établies. 

Dans la perspective de création de pôles régionaux concernant plusieurs gouvernor-
ats, une gouvernance du pôle et des mécanismes de coordination doivent être mis en 
place et impliquer toutes les parties concernées.
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Des mécanismes et structures appropriés devront être mis en place pour le contrôle 
effectif de l’application des normes de qualité, de bonne gestion et aussi pour lutter 
contre la corruption et prévenir et ou encadrer les conflits d’intérêts entre le secteur
public et privé.

Pour une gestion participative et efficiente

Aussi importante que la décentralisation, la gestion participative, avec implication 
de toutes les parties prenantes (privé-public, affaires sociales, société civile.), est 
gage d’efficience et permet de mobiliser tous les acteurs pour les objectifs com-
muns. 

La création d’instances représentant tous les professionnels du secteur de la santé 
devraient contribuer à améliorer les résultats recherchés.

4.6. Déterminants sociaux 

Les professionnels ont présent à l’esprit que la santé est liée au développement gé-
néral et vice versa. A ce titre ils suggèrent la création au Ministère de la santé d’une 
structure pour dynamiser et entretenir la collaboration intersectorielle. 

La nécessité de renforcer la prise en compte de la santé dans les programmes sco-
laires à tous les niveaux est fortement soulignée.
« La santé n’est pas l’affaire du seul ministère de la santé », en conséquence une col-
laboration plus active est aussi nécessaire avec toutes les institutions concernées: 

• pour un environnement sain et pour combattre la pollution. 
• par les liens et relations  entre santé humaine et santé animale.
• par les accidents de la circulation –
• par les comportements à risques (tabac, alcool, drogues...).
• pour promouvoir un rôle de citoyen acteur pour la santé et améliorer la 

relation entre le citoyen et le système de santé.
• par une architecture des habitats  et des espaces de travail favorables à la 

santé.

Les professionnels considèrent que la promotion de la santé doit bénéficier de
l’importance stratégique qui lui est due afin d’agir plus efficacement en amont de
la maladie et prévenir les complications des maladies chroniques. Une promotion 
soutenue et efficace contribuera à maitriser la charge de morbidité et des dépenses
qui en découlent. Ils suggèrent un partenariat actif pour la santé avec toutes les par-
ties prenantes et la société civile.
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5. CONCLUSION

Les RDV régionaux ont constitué une opportunité pour les professionnels de la san-
té travaillant dans les régions de s’impliquer directement dans le dialogue sociétal 
sur la santé et d’exprimer leurs préoccupations et les attentes concernant le secteur 
de la santé. Des convergences fortes sont notées avec le point de vue des citoyens 
sur les carences du système de santé actuel en matière de disponibilité, de proximité 
et de disparités pour les soins de qualité et sur la détérioration continue qui affecte 
les prestations du secteur public. 

Les professionnels sont conscients des enjeux découlant de la transition dé-
mographique et épidémiologique ainsi que de la nécessité d’adapter le système de 
santé en conséquence. 
Parmi les constats majeurs faits les professionnels figurent (i) la tendance forte
d’une évolution d’un système de santé à deux vitesses, un secteur public déclinant, 
pour les plus démunis et un secteur privé pour les plus favorisés (ii) fortes dispari-
tés régionales pour les prestations offertes par le système de santé imputables en 
particulier à une première ligne déficiente et inadaptée aux soins de proximité, une
2ème ligne dont le plateau technique présente souvent des lacunes sur le plan des 
ressources humaines (spécialistes) ou des équipements (iii) une 3ème ligne sou-
vent éloignée, encombrée et affectée dans son fonctionnement par la double ap-
partenance d’une partie des professionnels aux secteur public et privé (iv) la rela-
tion tendue entre patients et professionnels avec la reconnaissance par ces derniers 
que le patient ne bénéficie pas du respect qui lui est du et de l’attention nécessaire
dans les structures publiques (v) le secteur privé est abordé aussi bien dans sa rela-
tion avec le secteur public, en particulier les conflits d’intérêts et leur conséquences
sur la disponibilité et la qualité des prestations dans le secteur public, mais aussi 
pour ses succès et le potentiel qu’il pourrait représenter pour la santé. 

Des problématiques importantes sont mises en exergue par les professionnels. Elles 
concernent en particulier (i) le développement et la gestion des ressources humaines 
dans le secteur avec une formation de base inadaptée et ou de qualité déclinante, 
mauvaise répartition et inadéquation entre plateaux techniques et compétences dis-
ponibles, démotivation profonde et répandue des professionnels (ii) ruptures des 
stocks fréquente des médicaments affectant en particulier la première ligne ainsi 
que leur mauvaise gestion (inadéquation disponibilité et utilisation, péremption, 
fuite...). (iii) l’insuffisance de financement pour le secteur qui affecte gravement
le secteur public ainsi que la protection sociale déficiente générant au moins trois
catégories de population ne bénéficiant pas du même droit à la santé : les assurés de
la CNAM, les bénéficiaires des cartes de soins, et les non couverts (iv) la gouver-
nance qui semble marginaliser la promotion, ne pas accorder l’importance requise à 
la planification stratégique et la définition d’objectifs clairs pour le développement
du secteur. Centralisatrice à outrance, la gouvernance semble ne pas stimuler et ou 
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favoriser la participation des parties prenantes.

Les professionnels soulignent l’importance de conduire les réformes futures du 
secteur sur la base du  droit à la santé reconnu par la nouvelle constitution et en 
mobilisant les ressorts de la solidarité pour assurer un développement équitable, 
efficace et efficient du secteur. Ils considèrent que les valeurs humaines, morales et
éthiques devraient habiter les professionnels pour leur contribution à la santé de la 
population. Ils considèrent que la première ligne doit constituer la base solide du 
système de santé réformé.

Des propositions sont faites pour renforcer la 1ère ligne en ressources humaines, en 
équipements et logistiques adéquats afin qu’elle puisse assurer les soins de prox-
imité dont la population a besoin. Une attention particulière a concerné le dével-
oppement des Centres de Santé Intermédiaires dans les grandes agglomérations et 
la possibilité de soins à domicile pour les patients qui le nécessitent. 

Les professionnels suggèrent de développer des pôles régionaux et universitaires 
regroupant des institutions complémentaires avec une gouvernance dédiée pour as-
surer la coordination et faciliter le parcours de soins des patients. La relation entre 
les secteurs public et privé doit être abordée dans deux directions complémentaires 
selon les professionnels (i) des conventions et ou des contrats de partenariat avec 
des objectifs précis et un cahier des charges bien défini dans différents domaines
et en particulier pour la mutualisation des moyens (ii) une régulation efficace et un
encadrement des conflits d’intérêts en particulier ceux imputables à la double ap-
partenance des professionnels. 

Les professionnels suggèrent la promotion d’une charte de la qualité et recomman-
dent l’accréditation des prestataires et des services. Même si beaucoup de facteurs 
ne dépendent pas des professionnels, le point de vue ci-après, rapporté dans un ate-
lier avec les professionnels, semble donner la direction à suivre pour le respect et 
l’attention dus aux usagers des structures des soins et au patient «les professionnels 
doivent faire leur autocritique et mettre le citoyen au cœur du système de santé». 

Les professionnels ont accordé beaucoup d’attention aux dispositions nécessaires 
pour (i) mieux répartir les ressources humaines dans le pays essentiellement sur la 
base des incitations et de l’application des textes en vigueur (ii) une véritable poli-
tique de motivation et de valorisation des ressources humaines qui prend appui sur 
la reconnaissance et la gratification des méritants et qui sanctionne les fautifs, la
valorisation et la complémentarité entre les différentes catégories de professionnels 
en lieu et place du processus de rivalité et de dévalorisation en cours (iii) adapter 
les formations de base aux nouvelles exigences en particulier intégrer le fait que 
la santé est un droit humain, l’approche psychosociale des patients et le travail en 
équipe. De même la formation continue doit être renforcée et devenir obligatoire 
pour tous les professionnels.
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Une augmentation des ressources financières pour la santé est jugée nécessaire, en
particulier pour le secteur public. Des ressources fiscales dédiées (pollueur payeur,
produits nocifs pour la santé, taxes spécifiques pour la circulation...) doivent être re-
cherchées. Les professionnels pensent aussi qu’il est indispensable de mieux utiliser 
(et plus équitablement) les ressources disponibles grâce notamment à un système 
d’information performant impliquant les secteurs public et privé, à la standardisa-
tion du dossier médical et l’institution d’une carte ‘‘vitale’’ pour les usagers. 

Les professionnels suggèrent de faire évoluer l’assurance maladie vers une couver-
ture universelle avec la proposition d’unifier les différents régimes existants. Ils
suggèrent aussi l’élargissement de la gamme de soins couverts à travers un proces-
sus transparent de révision de la liste des maladies et prestations prises en charge 
actuellement par la CNAM. 

La gouvernance du secteur doit assurer et assumer un développement dynamique de 
la carte sanitaire sur la base d’une vision et une planification stratégique concertée
afin d’accompagner l’évolution et l’adaptation nécessaires du système de santé et
pour prévenir et ou traiter à temps les problèmes de disparités et d’iniquités préjudi-
ciables à la santé de la population. Les professionnels considèrent que la fonction de 
régulation du secteur doit être renforcée pour mieux tenir compte du droit à la santé 
reconnu par la constitution, mieux réglementer un secteur pluraliste et complexe 
dans l’intérêt général bien compris, promouvoir la décentralisation, la participation 
des parties prenantes, et la bonne gestion et combattre la corruption.

L’importance de l’impact et l’influence de nombreux secteurs sur la santé de la
population pousse les professionnels à suggérer un mécanisme institutionnel, dont 
une direction générale dédiée serait la cheville ouvrière, pour renforcer la collabo-
ration intersectorielle pour la santé. Dans ce cadre la promotion de la santé doit 
bénéficier de la priorité qui lui est due et des moyens nécessaires pour des actions
efficaces et durables en partenariat avec les institutions concernées y compris celles
de la société civile.
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ANNEXES
Annexe 1 : Les enjeux

Les six enjeux qui ont été retenus du diagnostic de la situation et à partir desquels 
les questions ont été préparées: 

1. Proximité.
2. Confiance.
3. Oser faire des choix.
4. Décloisonnement.
5. Solidarité et équité.
6. Promotion et déterminants sociaux de la santé.

Annexe 2 : Questions pour les citoyens

∫WM�«u*«  ≠1
 ‘UHO� øp�U��«Ë Ë p�uI� p�√— V�� Èd� ‘UHO� pO{d� WO��  U�b�� l�L�� ‘U� X�«  

ø«cN� uK�u�
∫ WO�B�« W�UI��«  ≠2

 W�� Ë p��� vK� k�U% ‘U� ·dB�� p�eK� ‘UHO� p�«— V�� WO�uO�« p�UO�  w�
øp�K�U�

∫  U�b)« V�dI�  ≠3
øpKN�√ Ë pK�d�« u�uJ� ‘U� WO�B�«  U�b)« —uB�� ‘UHO� p�U�� l�«u�« w�

∫s�UC��« Ë WO�UL��ô« W�«bF�  ≠4
 w� „—UA� u�eK�  ÊuJ� ¨”uK�  d��√ UM�eK�  U�uM�%  ‘U� ‘ö� gO�U� WO�B�«  U�b)«  

ø‘UHO� Ë ÍœU� W�B�« n�—UB�
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Annexe 3 : Questions pour les professionnels

1- Citoyenneté: 
Quels sont les droits et les obligations du ci-
toyen vis-à-vis du système de santé?  Com-
ment peut-on les concrétiser dvantage? 

∫WM�«u*« ≠1
“UN'« u�� s�«u*«  U��«Ë Ë ‚uI� w�U�

sJ1 nO� ø ©WO�B�« W�uEM*« ® w�B�«
ød��√ rNKOFH�

2- Proximité: 
Qu’est-ce qu’un bon service de proximité? 
Comment renforcer la proximité?  Par ex-
emple, doit-on revoir les rôles et missions 
des CSSB, hôpitaux de circonscriptions, 
hôpitaux régionaux et EPS?

∫ U�b)« V�dI� ≠2
r�b� nO� øW�dI� Ë …bO� W�b�� œuBI*« U�

ø U�b)« V�dI�
Ë —Ëœ w� dEM�« …œU�≈ V�� q� ∫‰U�*« qO�� vK�
¨wK;« vHA��*« ¨WO�U�_« W�B�« e�«d� ÂUN�
W��R*«® wF�U'« vHA��*«Ë ÍuN'« vHA��*«

ø ©W�BK� WO�uLF�«
3- Orientation patient:
Quelles réformes sont nécessaires à moyen 
et long-terme pour améliorer la qualité et 
préciser le parcours de soins du patient?

∫i�d*« tO�u� ≠3
Ë V�dI�« Èb*« vK� W�—ËdC�«  U�ö�ù« w�U�
 U�b)« pK�� b�b% Ë WO�uM�« 5���� bOF��«

øi�dLK� ©WO�öF�«® WO�B�«
4- Justice sociale et solidarité: 
Considérez-vous que le système actuel est 
juste ou pas? Pourquoi? Comment le rendre 
plus juste?

∫s�UC��« Ë WO�UL��ô« W�«bF�« ≠4
ø«–U* ø ô Â√ ‰œU� w�U(« ÂUEM�« Ê√ d��F� q�

øWOIOI� W�«b� u�� Á—uD� nO�
5- Redynamisation secteur: 
Quelles sont les pré-requis et les conditions 
de mise en œuvre pour assurer la complé-
mentarité des secteurs publics et privés? 

∫ŸUDI�« vK� WO�d� ‰U�œ≈ ≠5
ÊUL{ bB� U�cOHM� ◊Ëd� Ë  U�KD�*« w� U�

ø’U)« Ë ÂUF�« 5�UDI�« 5� q�UJ��«
6- Sentiment d’appartenance: 
Que représente pour vous le « sentiment 
d’appartenance »?  Comment le renforcer et 
revaloriser les professionnels de la santé? 

∫¡UL��ôU� —uFA�« ≠6
ŸUDI� ¡UL��ôU� —uFA�« rJ� W��M�U� tK�1 U�

w� 5OMN*« W�UJ� s� l�d� Ë Á“eF� nO� øW�B�«
øw�B�« ŸUDI�«

7- Relation de confiance entre citoyens et
professionnels: 
Quels sont les fondements d’une bonne rela-
tion entre citoyens et professionnels et com-
ment peut-on l’améliorer d’avantage?

 wMN*« Ë s�«u*« 5� W�œU��*« WI��« ≠7
∫W�B�« ŸUD�

wMN*« Ë s�«u*« 5� WMO�*« W�öF�« f�√ w� U�
ød��√ UNL�b� nO� Ë øW�B�« ŸUD� w�

8- Saine gouvernance: 
On va vers une décentralisation de la prise 
de décision dans tous les secteurs.  Qu’est-ce 
que cela signifie pour le secteur de la san-
té?  Pour la santé, quels sont les priorités en 
matière de décentralisation? Quels sont les 
pré requis et conditions pour le succès de la 
décentralisation? 

∫…bO�d�« WL�u(« ≠8
W�e�d�ô u�� t�u��« w� q�L�� …bO�d�« WL�u(«

W��M�U� «c� q�1 U� ¨ U�UDI�« q� w� —«dI�«
w� W�e�d�ö�«  U�u�Ë√ w�U� ø W�B�« ŸUDI�
ÕU$≈ ◊Ëd� Ë  U�KD�� w�U� øW�B�« ŸUD�

ø W�e�d�ö�«


